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MISSION Nous offrons de manière 
proactive des ser vices de 
pi lotage marit ime de qual ité, 
en col laborant avec les 
inter venants, en t irant parti  
de la technologie et  
en recrutant des pi lotes  
et du personnel compétents.

VISION Un chef de f i le dans la prestation 
de ser vices de pi lotage marit ime 
qui  assure le transport des 
marchandises de manière sûre, 
eff icace, durable et f iable dans 
la région des Grands Lacs.
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VALEURS L’APGL est guidée par  
les valeurs suivantes  :

Excel lence du ser vice

Axé sur les solutions

Prendre soin de notre personnel

Prendre soin de l ’environnement

Nous nous engageons à être  
une organisation souple, qui 
offre des ser vices sûrs et de 
haute qual ité à nos inter venants.

Nous sommes col laboratifs  
et transparents pour relever  
les opportunités et les  
défis afin de créer de la valeur  
pour nos inter venants.

Nous sommes une organisation 
diversif iée, inclusive et  
qui  crée des possibi l i tés  
de croissance professionnelle 
pour nos employés.

Nous sommes une organisation 
qui  valorise et s’efforce  
de respecter l ’environnement .
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TENIR 
LA BARRE
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L’Administration de pi lotage des Grands Lacs (APGL), une société d’État fondée 
en 1972 à la suite de l ’ introduction de la Loi sur le pi lotage ,  sert l ’ intérêt publ ic  
en déployant avec rigueur des ser vices de pi lotage complets et de premier ordre. 
Nous sommes responsables de la gestion et de l ’offre de ser vices de pi lotage 
marit ime et de ser vices connexes dans la région des Grands Lacs, un territoire 
qui  représente une superficie de quelque 250 000 km 2 d’eaux navigables.  
Notre mandat comprend les activités de pi lotage, la formation et l ’appl ication  
de règlements de pi lotage dans notre zone d’ inter vention.

L’APGL fournit  des ser vices de pi lotage sécuritaires, eff icaces et f iables dans  
les Grands Lacs et sur la Voie marit ime du Saint-Laurent . La l ibre circulation  
des échanges commerciaux sur cette route marit ime vitale en dépend.

En 2023, l ’APGL a fait  face à des défis importants qui  ont eu une incidence  
sur ses activités et sa situation f inancière. L’organisation a réagi à  
ces obstacles en posant des gestes proactifs, transparents et responsables. 
Confrontés au départ et à l ’absence de cadres supérieurs tout en ayant  
à gérer les négociations complexes des contrats de travai l  et à composer avec 
des questions f iscales, le conseil  d’administration, l ’équipe de direction et  
les employés ont fait  preuve d’un engagement et d’une eff icacité remarquables. 
Leurs efforts col lectifs, en plus de leur permettre de relever les défis immédiats, 
ont mis en lumière la rési l ience et la capacité d’adaptation de l ’APGL.

Ainsi ,  l ’organisation a maintenu son engagement à fournir des ser vices de 
pi lotage sécuritaires et eff icaces, en atteignant un taux de 99,9 % d’affectations 
sans incident . Paral lèlement , el le est demeurée concentrée sur son objectif  
de remplir le mandat d’autonomie f inancière qui  lui  a été confié par la loi .
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FAITS 
SAILLANTS 
2023

8 823 
AFFECTATIONS

69  
PILOTES 
ÉQUIVALENTS 
TEMPS PLEIN

5 % de moins qu’en 2022 
102 affectations durant l ’hiver

4 % de plus qu’en 2022  
(66,5 pilotes équivalents 
temps plein en 2022)
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2 jours de plus qu’en 2022

288  
JOURS DE 
NAVIGATION

TOTAL DES 
PRODUITS : 
45,3 M$

99,9 %  
D’AFFECTATIONS 
SANS INCIDENT
0 incident majeur 
6 incidents mineurs
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2023 

COUP D’OEIL
EN UN 
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Indicateurs financiers clés  
(en mi l l ions de dol lars canadiens)

2023 2022 2021 2020 2019

Produits 45,3 46,0 45,0 38,2 40,5

C oûts d ’exploitat ion directs 45,8 38,7 32,6 34,8 37,8

Marge sur coûts var iables (0,5) 7,3 12,4 3,4 2,7

C oûts d ’exploitat ion indirects 2,5 2,3 2,1 2,1 1,9

Charges administrat ives 3,6 2,9 2,4 2,1 2,0

Autres éléments du résultat  g lobal  (per te) (0,5) 0,1 0,0 (0,2) (0,1)

Excédent net (déficit) (7,1) 2,2 7,9 (1,0) (1,3)

Statistiques d’exploitation clés

Af fectat ions –  saison de navigat ion 8 823 9 315 8 179 9 061 9 928

Af fectat ions –  h iver 102 73 113 229 165

Nombre total  d ’af fectat ions 8 925 9 388 8 292 9 290 10 093

% d’af fectat ions sans incident  (ensemble des af fectat ions) 99,9 % 99,9 % 99,9 % 99,8 % 99,9 %

C oût par af fectat ion,  incluant  les af fectat ions durant  l ’h iver 5 881 4 662 4 477 4 224 4 135

Heures de retard aux navires at tr ibuées à un manque de pi lotes 2 355 3 802 3 924 5 673 8 166

Employés en équivalent  temps plein au cours de la  pér iode :

P i lotes 69,0 66,5 64,0 60,1 59,1

Apprent is-pi lotes 6,0 3,6 7,4 7,2 8,2

Répar t i teurs 10,0 9,5 9,5 9,5 9,0

Personnel  administrat i f 15,5 14,5 14,5 12,5 11,5

Total 100,5 94,1 95,4 89,3 87,8
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MESSAGE 

DU PRÉSIDENT 
DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION 

Au nom du consei l  d ’administrat ion et  de la  direct ion de 
l ’Administrat ion de pi lotage des Grands Lacs (APGL) ,  nous avons  
le p lais ir  de vous présenter,  en ver tu de l ’ar t ic le 150 de la  Lo i  s u r  
la  g est io n d es  f ina n ces  pub l iq u es ,  notre rappor t  annuel  de 2023.

Malgré les déf is  à cour t  terme l iés à la  relève de la  direct ion et  
à  l ’autonomie f inancière,  a insi  que les problèmes à plus long terme 
l iés à la  relève des pi lotes,  à  l ’évolut ion du traf ic et  aux relat ions 
changeantes avec les inter venants,  l ’organisat ion est  demeurée 
pleinement concentrée sur la  réal isat ion de sa v is ion. 

Grâce à notre act if  le p lus impor tant ,  c’est- à- dire l ’ensemble de notre 
équipe,  et  guidés par des valeurs qui  font  par t ie intégrante  
du processus décisionnel ,  nous avons été en mesure de cont inuer 
à rempl ir  notre mission.
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ET DIRECTEUR 
GÉNÉRAL 
INTÉRIMAIRE

Autonomie financière

Le mandat conf ié à l ’APGL par le gouvernement consiste à 
équi l ibrer deux object ifs   :  fa ire preuve d ’autonomie f inancière tout 
en faci l i tant  la  c irculat ion du traf ic de manière à l imiter le p lus 
possible les retards de navires dans la  région des Grands Lacs.

Après avoir accumulé un déf ic it  de 2 ,8 mi l l ions $ en 2020, 
nous avons été en mesure,  en 202 2, de const ituer une réser ve 
appropriée de 7, 2  mi l l ions $ .  Notre plan était  d ’ut i l iser cet te 
réser ve pour invest ir  dans les act ifs  de l ’organisat ion,  at ténuer 
les répercussions des incer t i tudes potent ie l les dans les 
économies canadienne et  mondiale,  réduire le r isque de volat i l i té 
dans le traf ic marit ime et  f inancer les ef fets des pénuries  
de main- d ’œuvre.

En 2023, l ’APGL a repéré un problème potent ie l  l ié aux 
impl icat ions f iscales des indemnités de déplacement versées 
aux pi lotes.  E l le a col laboré avec des consei l lers f iscaux pour 
déterminer s i  ces indemnités devaient  être considérées comme 
des avantages imposables.  Auparavant ,  ces indemnités n’étaient 
pas imposées.

À la  lumière de l ’examen et  des avis de consei l lers f iscaux,  
l ’APGL a conclu que ces indemnités étaient  en fait  imposables  
en ver tu de la  réglementat ion f iscale canadienne et  québécoise,  
et  e l le a révisé ses procédures af in  de se conformer à ces 
exigences f iscales.  C e scénario a entraîné un passif  f inancier 
d ’environ 4 , 2  mi l l ions $ pour l ’APGL et  les pi lotes.

D ans une démonstrat ion tangible de bonne foi ,  l ’APGL a 
volontairement proposé d ’assumer une par t ie de la  responsabi l i té 
des obl igat ions f iscales encourues par ses pi lotes en raison  
de cet te révis ion de l ’ impôt sur le revenu. À la  f in  de l ’année 2023,  
nous avons réussi  à  intégrer cet te disposit ion dans deux  
des quatre nouvel les conventions col lect ives.  Nous prévoyons 
conclure les autres conventions en 2024, ce qui  renforcera encore 
davantage notre engagement à soutenir nos pi lotes pendant  
cet te transit ion.

En agissant de manière proact ive,  l ’organisat ion v ise à l imiter  
le p lus possible les r isques associés à cet te s ituat ion.

Activités

Chaque année, notre pr incipal  object if  opérat ionnel  est  de fournir 
des ser vices de pi lotage sécuritaires.  Nous sommes heureux 
d ’annoncer qu’en 2023, nous avons maintenu un taux d ’af fectat ions 
sans incident  de 99,9 %, tout  comme nous l ’avions fait  en 202 2.

Au quot idien,  notre but  consiste à trouver un équi l ibre entre  
la  demande de ser vices de pi lotage sécuritaires et  ef f icaces  
et  la  d isponibi l i té des ressources.  En 2023, nous avons ef fectué 
8 823 af fectat ions de pi lotage (excluant  les af fectat ions durant 
l ’h iver) ,  ce qui  représente une baisse de 5 % par rappor t  à l ’année 
précédente.  Les af fectat ions par pi lote (une mesure de la  charge  
de travai l )  ont  d iminué de 8,6 %, ce qui  s’est  traduit  par une moyenne 
de 128 af fectat ions par pi lote comparat ivement à 140 en 202 2.
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Lorsque je suis devenu 
directeur général  intér imaire, 
j ’a i  pu constater de mes propres 
yeux à quel  point  l ’organisat ion  
est  sol ide.  Tout  le personnel 
s’est  mobi l isé pour rempl ir  notre 
mandat et  s’occuper de nos 
inter venants.  Pour quelqu’un  
qui  a  commencé comme 
matelot ,  qui  a  été capitaine  
de navire pendant 10 ans et  qui  
a  passé 20 ans dans un poste  
de direct ion,  c’était  à  la  fois 
rassurant  et  inspirant .

 

En 2023, les heures de retard des navires at tr ibuables à la  pénurie 
de pi lotes pendant la  saison de navigat ion ont  diminué de 38 % par 
rappor t  à 202 2, total isant  2  355 heures.  L’APGL a comme object if  
de maintenir les retards à moins de 5 000 heures.  Une grande par t ie 
de cet te réduct ion est  due à la  diminut ion du traf ic par rappor t  
à  l ’année précédente.  Af in  de disposer d ’un nombre suf f isant  
de pi lotes pour répondre à la  demande et  amél iorer l ’ef f icacité,  
nous visons de 115 à 120 af fectat ions par pi lote.  En at teignant  
cet  object if,  nous devrions être en mesure de réduire davantage  
les retards et  les coûts de pi lotage en l imitant  le p lus possible  
les af fectat ions nécessitant  des heures supplémentaires.

Histor iquement ,  l ’APGL a pu compter sur un ef fect if  stable  
de pi lotes avec un taux de rotat ion minimal .  Toutefois ,  comme 
d’autres inter venants de l ’ industr ie du transpor t  marit ime, e l le  
a  connu récemment des problèmes de pénurie de main- d ’œuvre 
at tr ibuables au v iei l l issement des pi lotes et  à l ’expansion  
de l ’ industr ie.  Le niveau élevé de dépar ts à la  retraite chez  
les pi lotes depuis 2015 (une tendance persistante)  a  obl igé  
l ’APGL à accorder un niveau de pr ior i té élevé à la  p lanif icat ion  
de la  relève et  au recrutement de pi lotes.  C et enjeu a des 
répercussions sur nos act iv ités,  a lors que nous avons dû trouver 
l ’équi l ibre entre la  demande prév ue de ser vices de pi lotage  
dans la  région des Grands Lacs et  le nombre de pi lotes disponibles.

En 2023, l ’APGL a fourni  des ser vices de pi lotage avec une équipe 
de 69 pi lotes équivalents temps plein (ETP) ,  composée de  
66 pi lotes à temps plein et  de 6 pi lotes à temps par t ie l  comptés 
comme 0,5 ETP chacun. D e plus,  l ’organisat ion a mis l ’accent sur 
le renforcement de ses capacités futures en formant 6 apprent is 
pi lotes.  Prévoyant une augmentat ion de la  demande de ser vices  
de pi lotage et  v isant  à l imiter le p lus possible les retards et  
à  maî tr iser les coûts,  l ’APGL planif ie en ce moment une expansion 
de la  main- d ’œuvre.  C et te stratégie comprend une augmentat ion 
de 15 % à 20 % de l ’ef fect if  de pi lotes d ’ ic i  2027,  ce qui  permet tra 
à l ’organisat ion d ’être out i l lée adéquatement pour répondre aux 
demandes futures à cour t  et  à moyen terme.
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Relève des postes de gestion clés

En 2023, des changements se sont produits au niveau de la  haute 
direct ion de l ’APGL , à  savoir le dépar t  de notre directr ice générale, 
une cour te absence imprév ue de notre directeur des opérat ions  
et  l ’embauche d ’un nouveau directeur des f inances à la  f in  de 202 2.

En par t icul ier,  en tant  que président ,  j ’a i  été appelé à agir à  t i tre  
de directeur général  intér imaire au cours de l ’année, rôle que  
j ’a i  accepté avec plais ir.  P lus que tout ,  j ’a i  apprécié cet te occasion 
de met tre à prof it  l ’expérience que j ’a i  acquise pendant des 
décennies en tant  que capitaine de navire et  cadre dans l ’ industr ie 
du transpor t  marit ime, a insi  que cel le de travai l ler encore plus 
étroitement avec notre incroyable équipe.

Le recrutement d ’une nouvel le directr ice générale ou d ’un nouveau 
directeur général  est  toujours en cours,  tout  comme la préparat ion 
en v ue du dépar t  à la  retraite du directeur des opérat ions d ’ ic i 
quelques années.

J e dois également soul igner le travai l  accompl i  par le d irecteur 
exécut if  aux opérat ions,  le super viseur de la  répar t i t ion,  l ’équipe  
de répar t i teurs et  les autres employés qui  se sont  montrés  
à  la  hauteur de la  s ituat ion pendant l ’absence du directeur des 
opérat ions.  Nous sommes très heureux d ’annoncer que  
le d irecteur des opérat ions est  de retour pour contr ibuer à faire 
progresser l ’entreprise.

Au nom du consei l  d ’administrat ion et  de toute l ’équipe,  je t iens 
à remercier Michèle Bergevin pour son dévouement ,  son travai l 
acharné et  ses consei ls  s i  précieux tout  au long de son mandat 
à t i tre de directr ice générale.  Nous avons accompl i  d ’ immenses 
progrès sous sa direct ion,  et  e l le nous manquera énormément . 

L’APGL poursuivra ses ef for ts pour recruter et  intégrer des 
personnes compétentes aux postes clés af in  d ’assurer  
la  cont inuité des act iv ités et  de l imiter le p lus possible les 
per turbat ions opérat ionnel les .

Regard sur l ’avenir

Bien que 2023 ait  présenté son lot  de déf is ,  la  façon dont le consei l 
d ’administrat ion et  l ’équipe se sont mobi l isés pour les relever de 
manière ef f icace, ef f ic iente et  responsable nous inspire conf iance 
pour les années à venir.  À l ’approche de 2024, nous sommes 
impatients d ’accuei l l i r  un nouveau directeur général  ou une 
nouvel le directr ice générale qui  contr ibuera au succès de l ’APGL .

Capitaine James Pound 
Président du consei l  d ’administrat ion  
et  d irecteur général  intér imaire
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DE L’APGL

À PROPOS 
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L’Administration de pi lotage des Grands Lacs (APGL) est responsable  
de la gestion et de la fourniture de ser vices de pi lotage marit ime et  
de ser vices connexes dans toutes les eaux canadiennes des provinces 
de l ’Ontario et du Manitoba et au sud de l ’entrée septentrionale  
de l ’écluse de Saint-Lambert , près de Montréal ,  au Québec. L’APGL est 
l ’une des quatre administrations de ce type au Canada, les trois autres 
s’occupant des régions de l ’Atlantique, des Laurentides et du Pacif ique.

L’APGL a été créée en février 1972 en vertu de la Loi sur le pi lotage  ;  el le  
a été constituée en société à participation l imitée en mai de cette même 
année et a ainsi  poursuivi  ses activités jusqu’au 1 er octobre 1998. L’APGL  
a ensuite été établ ie à t itre de société d’État indépendante en vertu  
de la Loi marit ime du Canada ,  qui  a reçu la sanction royale le 11  juin 1998. 

Au nom du gouvernement du Canada, l ’APGL fournit  des ser vices de 
pi lotage sécuritaires, eff icaces et f iables dans la région des Grands Lacs 
et au port de Churchi l l ,  au Manitoba, et el le assure l ’administration et la 
sur vei l lance d’un programme intégral  de certif icats de pi lotage pour tous 
les navires canadiens qui  naviguent sur les Grands Lacs. 

La sécurité étant notre principale priorité, nous assumons pleinement 
notre rôle de chef de f i le en matière de protection de la navigation,  
du personnel marit ime et du publ ic.
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L’APGL a pour mandat  
d’établir, d’exploiter, 
d’entretenir et d’administrer, 
à des fins de sécurité, un 
service de pilotage efficace 
dans la région qui est sous  
sa responsabilité. 

MANDAT
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Contexte opérationnel

Le transpor t  marit ime dans le réseau des Grands Lacs et  de la  Voie 
marit ime est  indispensable à la  prospérité du C anada et  const itue 
un l ien essent iel  vers les marchés internat ionaux.  Les agriculteurs, 
producteurs d ’acier,  entreprises de construct ion,  fabr icants de 
produits al imentaires et  producteurs d ’é lectr ic ité nord- américains, 
a insi  que les ménages canadiens,  comptent sur les matières 
premières et  les produits f in is  l ivrés par les navires chaque année 
à dest inat ion et  en provenance de la  région des Grands Lacs.  
D e plus,  l ’ industr ie des crois ières dans cet te région contr ibue de 
plus en plus aux économies locales en créant des possibi l i tés l iées 
au tour isme et  des emplois pour les communautés avoisinantes.

La prestat ion de ser vices de pi lotage dans les zones de pi lotage 
obl igatoire sout ient  les object ifs  économiques et  environnementaux 
du gouvernement fédéral .  D es ser vices de pi lotage sécuritaires  
et  f iables assurent  la  c irculat ion des biens et  des personnes  
et  engendrent des retombées économiques pour le C anada et  les  
industr ies qui  dépendent de ces transpor ts ,  lesquel les créent des 
emplois ,  augmentent les possibi l i tés économiques et  é largissent 
les marchés pour les entreprises canadiennes. C es ser vices 
contr ibuent également à l ’at teinte des object ifs  environnementaux 
en assurant  le transpor t  sécuritaire des produits de base et  
des matières dangereuses. Les ser vices de pi lotage de l ’APGL 
prof itent  aux C anadiens et  aux C anadiennes en protégeant  
les écosystèmes marins,  une vigoureuse industr ie tour ist ique  
et  les infrastructures locales.

L’APGL est  une société d ’État  non mandataire qui  f igure à l ’annexe  I I I , 
par t ie  I  de la  Loi  s ur la  gest ion des f inances publ iques .  Étant  donné 
qu’el le n’est  pas admissible à de futurs crédits ,  l ’APGL est  tenue de 
fournir des ser vices en fonct ion du pr incipe d ’autonomie f inancière. 
À cet  ef fet ,  la  Loi  s ur le pi lotage  prévoit  que les redevances de 
pi lotage doivent  être justes et  appropriées et  –  avec tous les revenus 
d ’autres sources –  e l les doivent  permet tre à l ’APGL de fonct ionner  
de manière f inancièrement autonome, ce qui  inclut  posséder  
une réser ve appropriée pour les dépenses et  les imprév us futurs .

Rôle d’ intérêt public

L’APGL joue un impor tant  rôle d ’ intérêt  publ ic .  La prestat ion des 
ser vices de pi lotage dans les zones de pi lotage obl igatoire sout ient 
à la  fois  les object ifs  économiques et  environnementaux du 
gouvernement fédéral .  Le pi lotage f iable et  sécuritaire assure un 
transpor t  des biens et  des personnes et  engendre des retombées 
économiques pour le C anada. I l  contr ibue également à ser vir  
les object ifs  environnementaux en assurant  le transpor t  en toute 
sécurité des produits de base et  des matières dangereuses.

Plan stratégique

En octobre 2023, le consei l  d ’administrat ion et  l ’équipe  
de direct ion ont  cont inué à élaborer un plan stratégique mis à jour 
et  redessiné pour la  pér iode de planif icat ion 2024 -2028. L’object if 
de cet  exercice était  de met tre à jour et  d ’amél iorer le p lan 
stratégique de l ’APGL af in  que l ’organisat ion puisse cont inuer 
d ’opt imiser l ’établ issement ,  l ’exploitat ion et  l ’administrat ion  
de ser vices de pi lotage sûrs et  ef f icaces dans la  région des 
Grands Lacs. 

D ans le cadre d ’un processus en plusieurs étapes, le consei l 
d ’administrat ion et  l ’équipe de direct ion ont  travai l lé ensemble pour 
met tre à jour et  harmoniser les pr incipaux moteurs de l ’entreprise, 
notamment l ’environnement opérat ionnel ,  les hypothèses 
f inancières,  les object ifs ,  les act iv ités,  les r isques, les résultats 
at tendus et  les indicateurs de rendement .  Tous ces éléments 
cont inueront à soutenir la  pr ise de décision à cour t  et  à long terme. 
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NOS

ACTIVITÉS
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Ser vices de pi lotage sécuritaires

Avec nos par tenaires,  nous assurons le passage en toute  
sécurité de tous les navires qui  naviguent sur les lacs,  dans les 
écluses et  dans les canaux étroits du réseau des Grands Lacs.

Redevances de pi lotage 

Nous établ issons des redevances de pi lotage qui  nous  
permet tent  d ’être f inancièrement autonomes et  qui ,  selon  
nous,  sont  équitables et  raisonnables pour nos cl ients .

Formation et certif icats de pi lotage 

Par suite des modif icat ions appor tées à la  Loi  sur le pi lotag e ,  la 
par t ic ipat ion de l ’APGL au programme de formation et  de cer t i f icats 
de pi lotage marit ime est  passée à un rôle de sur vei l lance. C e 
changement garant it  que les capitaines et  les of f ic iers canadiens 
se conforment en tout  temps au Règlement général  sur le  
p i lotage ,  ce qui  assure le passage sécuritaire des navires dans  
les zones de pi lotage obl igatoire du C anada. D epuis ju in  202 1 , 
Transpor ts C anada assume l ’ent ière responsabi l i té de la  dél ivrance,  
de la  suspension et  de l ’annulat ion des brevets et  des cer t i f icats  
de pi lotage.

L’object if  actuel  de l ’APGL consiste à sur vei l ler le respect de ces 
normes et  à s ignaler tout  cas de non- conformité à Transpor ts 
C anada. C e rôle est  crucial  pour le maint ien de normes élevées de 
sécurité et  d ’ef f icacité dans les eaux canadiennes. L’APGL demeure 
déterminée à travai l ler en étroite col laborat ion avec Transpor ts 
C anada et  tous les inter venants af in  de garant ir  que le programme 
de cer t i f icats cont inue à répondre aux besoins de l ’ industr ie et  aux 
exigences réglementaires.

Zones de pi lotage 

L’APGL compte cinq zones de pi lotage obl igatoire (appelées  
«  c irconscript ions » )  dans la  région des Grands Lacs,  et  
une six ième dans les l imites du por t  de Churchi l l ,  au Manitoba  :

	– Circonscript ion de C ornwal l 

	– Circonscript ion internat ionale n°  1 

	– Circonscript ion internat ionale du lac Ontar io 

	– Circonscript ion internat ionale n°  2 

	– Circonscript ion internat ionale n°  3

	– Por t  de Churchi l l ,  Manitoba

Les ser vices de pi lotage dans la  région des Grands Lacs étant 
par tagés entre les États-Unis et  le C anada, l ’APGL col labore  
et  se coordonne avec d ’autres organismes af in  de garant ir  
que ses cl ients prof itent  de ser vices de pi lotage f iables,  ef f icaces 
et  rentables. 

C es organismes comprennent  :

	– La C orporat ion de gest ion de la  Voie marit ime du S aint‑Laurent 
et  la  United States S eaway D evelopment C orporat ion,  qui  
ont  la  responsabi l i té d ’assurer le fonct ionnement des écluses 
et  de maintenir un système de contrôle de la  c irculat ion dans 
la  région  ;

	– La G arde côt ière canadienne, qui  est  responsable des quest ions 
de recherche et  de sauvetage marit imes, de communicat ion,  
de navigat ion et  de transpor t  dans les eaux canadiennes, comme 
les aides à la  navigat ion et  le déglaçage  ;

	– La G arde côt ière américaine,  qui  s’occupe du pi lotage américain 
dans les eaux internat ionales.  Parce que le C anada par tage 
avec les États-Unis une grande par t ie de la  Voie marit ime du 
S aint-Laurent  et  des Grands Lacs,  les navires qui  c irculent  dans 
la  région peuvent avoir à  franchir la  front ière internat ionale  
p lus d ’une fois  au cours d ’un même trajet . 
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Windsor

S arnia

Wawa

S ault  Ste.  Marie

Marathon

Nipigon

Thunder Bay

Circonscription internationale n o 3
( incluant  les eaux et  les por ts des lacs Huron, 
Michigan et  Supérieur)

L AC  
SUPÉRIEUR

L AC  
HURON

L AC  
MICHIGAN
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ZONE 
OPÉRATIONNELLE

Le port de 
Churchi l l ,  Manitoba

Circonscription 
de Cornwall

Parr y S ound

Baie 
Georgienne

Kingston

C ornwal l

Oshawa

Toronto

Hamilton

S arnia

G oderich

Owen S ound

Midland

Circonscription internationale n o 2
( incluant  le canal  Wel land)

Circonscription internationale du lac Ontario

Circonscription internationale n o 1

L AC  
ONTARIO

L AC  
ÉRIÉ

BAIE 
D’HUDSON

Montréal
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Regard  
vers l ’avenir

Économie maritime

S elon les Nations Unies,  90 % du commerce mondial  passe par  
la  voie marit ime. L’économie marit ime, fondamentale pour  
le commerce mondial ,  a  démontré une rési l ience remarquable  
face aux cr ises récentes qui  secouent la  p lanète,  comme la  
guerre en Ukraine.  S elon une analyse des tendances marit imes 
mondiales menée en 2023, le commerce marit ime devrait  croî tre  
de 2 % par année de 2024 à 2028. Toutefois ,  l ’ industr ie marit ime  
est  confrontée à des v ulnérabi l i tés potent ie l les ,  en par t icul ier  
dans les voies de passage cr it iques qui  sont  essent iel les  
à  la  f lu id ité du commerce mondial .  Le canal  de Suez et  le détroit  
de Bab el -Mandeb, le détroit  d ’Ormuz, les détroits de Malacca  
et  de Taïwan, a insi  que le canal  de Panama, sont  considérés  
comme des points d ’étranglement stratégiques. C es zones 
r isquent d ’être bloquées en raison de facteurs géopol i t iques  
ou environnementaux,  ce qui  pourrait  avoir de graves 
répercussions sur les chaînes d ’approvisionnement mondiales  
et  sur la  stabi l i té économique.

Le conf l i t  en mer Rouge, b ien qu’ i l  soit  actuel lement au cœur  
de l ’actual i té,  met en évidence la  quest ion plus générale  
des points d ’étranglement marit imes et  de leur v ulnérabi l i té aux 
per turbat ions.  Qu’el le soit  at tr ibuable à des tensions géopol i t iques 
ou à des changements environnementaux,  une obstruct ion de 
ces passages marit imes cr it iques pourrait  entraîner des retards 
impor tants ,  une augmentat ion des coûts de transpor t  et  des 
répercussions économiques plus larges.

La réponse de l ’ industr ie marit ime à ces déf is  impl ique non 
seulement de naviguer dans les paysages géopol i t iques actuels , 
mais aussi  de s’adapter aux pressions environnementales et  aux 
changements réglementaires v isant  à promouvoir la  durabi l i té. 
Alors que le commerce marit ime cont inue de croî tre,  la  capacité 
de l ’ industr ie à gérer ef f icacement ces r isques sera cruciale pour 
maintenir le f lux du commerce mondial  et  soutenir la  croissance 
cont inue de l ’économie marit ime. Avec plus de 500 instal lat ions 
por tuaires,  800 por ts de pêche et  120 por ts de plaisance,  
le transpor t  marit ime canadien permet le mouvement de plus  
de 150 mi l l iards $ d ’échanges commerciaux annuel lement .  

Le transpor t  marit ime et  les act iv ités de sout ien emploient  environ 
20 000 personnes au C anada. En outre,  le transpor t  marit ime  
a ide le C anada à at teindre ses object ifs  économiques et  fournit 
des ser vices vitaux aux communautés éloignées et  du Nord  
en leur appor tant  des marchandises essent iel les .

Le pi lotage marit ime est  un rouage essent iel  du moteur économique 
qu’est  le transpor t  marit ime. En montant  à bord d ’un navire pour  
le faire naviguer dans les por ts ,  les détroits ,  les lacs,  les r iv ières  
et  les autres voies navigables,  les pi lotes marit imes met tent  à prof it 
leur expérience de la  mer et  leurs connaissances supérieures  
des voies navigables qu’ i ls  desser vent pour déplacer les navires  
en toute sécurité jusqu’à leur dest inat ion et  à par t ir  de cel le - ci .  
Les pi lotes canadiens ef fectuent plus de 50 000 af fectat ions  
par année, naviguant souvent sur des navires transpor tant  des 
marchandises précieuses ou potent ie l lement dangereuses.  
I ls  assurent  un ser vice 24 heures sur 24,  7   jours sur 7,  tout  au long  
de l ’année, dans tous les t ypes de condit ions météorologiques.

Objectifs stratégiques

Pour cont inuer à jouer un rôle clé dans le transpor t  marit ime au 
C anada à long terme, l ’APGL a établ i  quatre object ifs  stratégiques  :

	– Être un employeur et un partenaire de choix  :  Créer une 
organisat ion centrée sur la  personne et  le c l ient ,  qui  est  un 
employeur et  un par tenaire de choix dans le secteur marit ime.

	– Offrir un ser vice sûr, f iable et novateur  :  Faire preuve  
de proact iv ité et  de souplesse dans la  prestat ion de ser vices  
de pi lotage marit ime sûrs,  f iables et  rentables.

	– Créer de la valeur pour nos inter venants  :  Créer de la  valeur 
organisat ionnel le pour nos inter venants grâce à des processus, 
des structures,  des ser vices et  des programmes réceptifs , 
ef f icaces et  ef f ic ients .

	– Approfondir les relations et l ’engagement avec l ’ industrie  : 
Approfondir et  maintenir de sol ides relat ions réciproques avec 
les inter venants af in  de renforcer cont inuel lement l ’excel lence 
du ser vice et  la  réputat ion de l ’APGL .
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Impératifs opérationnels

L’ industr ie du transpor t  marit ime au C anada compte sur l ’APGL 
pour fournir des ser vices de pi lotage marit ime sécuritaires,  f iables 
et  ef f icaces de façon proact ive et  agi le,  tout  en tenant compte des 
prat iques de pointe et  des innovat ions du secteur.  Pour répondre  
à  ces at tentes,  l ’APGL cont inue à amél iorer le ser vice à la  c l ientèle 
et  à col laborer avec les inter venants de l ’ industr ie pour élaborer 
des approches qui  l imitent  le p lus possible les retards évitables.  
À cet te f in ,  l ’APGL cont inuera à maintenir un niveau de sécurité 
élevé en garant issant un taux de 99,9 % d ’af fectat ions sans 
incident .  D e plus,  e l le travai l lera avec ses homologues américains 
pour harmoniser les processus et  les prat iques af in  d ’of fr ir  
des ser vices plus homogènes aux inter venants.  L’APGL prendra 
d ’autres mesures précises,  notamment les suivantes  :

	– Recruter et  former un nombre approprié d ’apprent is-pi lotes.

	– Réviser et  met tre à jour son programme d’assurance de  
la  qual i té du pi lotage af in  de garant ir  les normes de sécurité  
les plus str ictes. 

	– Vei l ler à ce que le programme de formation des apprent is-pi lotes 
t ienne compte des tendances actuel les dans le pi lotage  
af in  de permet tre à l ’APGL d’of fr ir  aux futurs pi lotes la  formation  
la  p lus complète et  la  p lus à jour possible.

	– Of fr ir  à  ses pi lotes un sout ien en matière de gest ion du stress.

	– Limiter le p lus possible les retards et  amél iorer l ’ef f icacité.

	– Vei l ler à ce qu’un nombre suf f isant  de passages de navires 
canadiens soient  vér if iés pour démontrer que les navires 
canadiens transitent  sous la  conduite d ’un t i tu la ire de 
cer t i f icat  val ide.

	– Élaborer des stratégies en matière de redevances  
de pi lotage qui  généreront des produits suf f isants pour 
enregistrer des excédents annuels af in  de maintenir  
une réser ve f inancière appropriée.
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UNE JOURNÉE 
DANS LA  
VIE D’UN PILOTE

Les pilotes maritimes sont des guides de confiance.

I ls uti l isent leurs connaissances locales et leur expérience pour  
aider les capitaines à mener leur navire jusqu’à leur destination,  
tout en tenant compte de défis tels que les changements constants  
dans le trafic maritime et les conditions sur l ’eau, et même  
dans la géographie, compte tenu de l ’évolution des hauts-fonds  
et des niveaux d’eau au cours de la saison. 

Leur principale priorité consiste à assurer la sécurité du navire,  
de son équipage, des passagers, des autres plaisanciers, des  
riverains, des dockers, des infrastructures et de l ’environnement  
lorsque les navires traversent la zone opérationnelle de l ’APGL.
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Pour les équipages étrangers (c’est- à- dire la  major ité des cl ients  
de l ’APGL)  qui  naviguent dans une voie navigable étroite et  souvent  
peu fami l ière,  incluant  une longue série d ’écluses,  et  qui  sont  soumis  
aux règlements canadiens et  américains,  i l  s’agit  d ’un ser vice crucial . 

Bien que le capitaine demeure toujours aux commandes du navire,  
les pi lotes de l ’APGL sont responsables de la  conduite de la  navigat ion 
lorsqu’ i ls  sont  à la  barre.  I ls  travai l lent  en col laborat ion avec le capitaine  
et  l ’équipage à des tâches comme l ’entrée et  la  sor t ie du navire  
d ’un poste d ’amarrage, l ’établ issement de trajectoires sécuritaires  
et  la  gest ion de la  v itesse.

D ans la  photo ci - dessus,  les pi lotes de l ’APGL font  habi lement passer 
un navire dans l ’écluse n°  8 du canal  Wel land,  démontrant  ainsi  leur 
exper t ise en matière de manœuvres dans cet te voie remarquablement 
étroite.  C et te image i l lustre la  précision et  les compétences requises 
pour de tel les opérat ions,  ce qui  met en lumière le rôle essent iel 
que jouent les pi lotes de l ’APGL pour garant ir  le passage sécuritaire 
et  ef f icace des navires dans l ’un des corr idors marit imes les plus 
impor tants du C anada.
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*	� L’APGL apprend généralement l ’heure d ’arr ivée prév ue du navire avec un préavis de 12 heures,  mais ce délai  peut  var ier 
considérablement .

** 	� Les pi lotes qui  sont  «  en ser vice »  consultent  quot idiennement les condit ions météorologiques et  de circulat ion af in  d ’être prêts 
pour l ’af fectat ion suivante.

C omme la plupar t  des pi lotes,  S cot t  consacre de 10 à 14 heures à une af fectat ion de pi lotage t ypique (en fonct ion du traf ic et  
des condit ions)  pendant sa rotat ion de deux semaines de travai l  et  d ’une semaine de repos. C omme i l  le d it  lu i -même  :  «  Le pi lotage  
est  un excel lent  moyen de conci l ier les déf is  et  l ’aventure d ’une vie de marin avec les avantages d ’être près de la  maison. »

5 h 00
Un répar t i teur de l ’APGL l ’appel le chez lu i  pour  
lu i  communiquer l ’af fectat ion* 

5 h 00
S e rend à Por t  C olborne

6 h 30
Arrive au por t  et  embarque sur le bateau-pi lote

7 h 00
Arrive au navire et  monte à bord à l ’a ide de l ’échel le de corde  
(s i  les condit ions météorologiques**  avaient  été trop mauvaises,  
le navire serait  resté à l ’ancre jusqu’à ce qu’ i l  soit  possible 
d ’ef fectuer ce transfer t  en toute sécurité)

Rencontre le capitaine pour l ’ informer et  consulte la  L iste  
de vér if icat ion –  Échange d ’ information pi lote/c apitaine  de l ’APGL  
(voir page suivante)

Assure la  conduite de la  navigat ion du navire,  en restant  
en communicat ion avec le capitaine et  l ’équipage pendant  
que le navire se dir ige vers l ’est

9 h 30
Arrive à l ’écluse n°  8 ,  la  première d ’une longue série aujourd’hui

18 h 30
Après avoir traversé les écluses n°  7  à 1 ,  se rend sur le lac Ontar io, 
où i l  conf ie la  conduite du navire à un pi lote du lac Ontar io

D ébarque du navire et  prend le bateau-pi lote pour retourner au quai

19 h 00
Retourne pour la  nuit  à  la  stat ion de base de l ’APGL ,  
où i l  at tend sa prochaine af fectat ion

Voici  une journée t ypique dans la  v ie de S cot t  Balko,  
un capitaine chevronné maintenant pi lote pour l ’APGL .
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L iste de vér if icat ion –  Échange d ’ information pi lote/capitaine

INFORMATION GÉNÉR ALE

Présentat ion du pi lote et  de l ’apprent i  p i lote s’ i l  y  a  l ieu  ;

Établ ir  la  langue de communicat ion commune  ;

Étudier la  f iche d ’ information du navire et  consulter  

les références supplémentaires au besoin  ;

D emander au capitaine s’ i l  y  a  des erreurs ou anomal ies 

(a ides à la  navigat ion,  système de propulsion,  apparei l  

à  gouverner,  etc . )  ;

C onf irmer la  dest inat ion du navire,  les t i rants d ’eau et  

le moment et  l ’endroit  du prochain changement de pi lote  ;

Discuter br ièvement des caractér ist iques de manœuvre 

(t ype d ’hél ice,  t ype de carburant ,  t ype de gouvernai l  et 

nombre de pompes, v i tesse cr it ique du moteur,  propulseur 

d ’étrave, etc . )  ;

C onf irmer la  présence en tout  temps sur la  passerel le  

d ’un of f ic ier de navigat ion capable de communiquer  

en anglais .  I l /e l le sera chargé de sur vei l ler le t imonier/vigie  

et  d ’a ider le p i lote au besoin  ;

Informer le capitaine que c’est  le p i lote qui  s’occupe des 

communicat ions avec les ser vices de communicat ions  

et  de traf ic marit ime et  les autres navires.  Le pi lote informera 

l ’équipe à la  passerel le des détai ls  et/ou arrangements prév us 

pour rencontrer et  dépasser d ’autres navires  ;

Informer l ’équipe à la  passerel le des fréquences  

radio VHF ut i l isés pendant le transit .

RENSEIGNEMENTS SUR LE PL AN DE PASSAGE

Informer le capitaine des condit ions météorologiques 

prév ues :  vent ,  courant ,  etc .  ;

Informer le capitaine des condit ions prév ues de traf ic/retards/

restr ict ions et  des manœuvres à venir,  le cas échéant ;

Transmet tre l ’ information sur les avis à la  navigat ion  

et  toute autre anomal ie,  le cas échéant ;

S ’ informer du temps nécessaire pour amener le moteur  

au régime de manœuvre,  s i  nécessaire ;

Aviser le capitaine du moment où sa présence  

sur la  passerel le sera requise pendant le transit  ;

Aviser des heures prév ues et  du personnel  nécessaire  

pour les écluses,  l ’accostage, l ’ancrage, les manœuvres  

avec remorqueurs ;

Discuter avec le capitaine les méthodes d ’exécut ion 

envisagées pour l ’accostage, l ’apparei l lage,  

l ’éclusage, l ’ut i l isat ion des remorqueurs ou toute  

autre manœuvre par t icul ière ;

Vérif ier s i  le navire a le ser vice d ’amarrage de la  Voie marit ime ;

Informer le capitaine des disposit ions d ’embarquement ou  

de débarquement d ’un pi lote à la  prochaine stat ion de pi lotage ;

Mentionner la  disponibi l i té en l igne des plans de passage  

de l ’APGL pour les zones de pi lotage obl igatoire sur les 

Grands Lacs ;

Indiquer que le plan de passage n’est  donné qu’à t i tre 

d ’ information et  que le pi lote peut  changer les caps  

et  v i tesses au besoin ;

Discuter tout  autre point  considéré comme per t inent  

pendant le transit .
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L’augmentat ion de la  rémunérat ion de base de nos 
pi lotes,  combinée avec l ’embauche de nouveaux talents 
au cours des cinq prochaines années, stabi l isera  
la  s ituat ion en matière de relève. 

Piloter d’énormes navires contenant des biens 
et des ressources qui alimentent l ’économie 
canadienne exige une expérience approfondie, 
des connaissances locales et une main ferme. 

Lorsqu’ils sont confrontés à des difficultés,  
tous les membres de l’organisation qui 
travaillent aux côtés de nos pilotes font preuve 
des mêmes qualités et, en 2023, toute l’équipe  
(des répartiteurs aux comptables) s’est montrée 
à la hauteur de ces défis.

NOTRE ÉQUIPE

– Patrick Martel
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Première rangée (de gauche à droite)  :  Nathal ie Archambault ,  super viseure de la  comptabi l i té,  K im Pecore,  agente de la  paie  
et  des avantages sociaux,  J ames Pound, d irecteur général  intér imaire et  président du consei l  d ’administrat ion,  Antony S ebast iampi l la i , 
d irecteur des f inances, Jul ie Beaul ieu,  commis à la  facturat ion et  à la  tar i f icat ion,  Sylv ie Bissonnet te,  commis aux opérat ions

Deuxième rangée (de gauche à droite)  :  Richard Quennevi l le,  d irecteur des opérat ions,  Patr ick Mar tel ,  d irecteur des ressources 
humaines,  Melanie Poir ier,  adjointe de direct ion,  Paul  Lacroix ,  super viseur de la  répar t i t ion,  C ait l in  Simpson, analyste des opérat ions,  
Eren Kiz i l i rmakl i ,  gest ionnaire QSSE, Christ ian Ouel let ,  d irecteur exécut if  aux opérat ions,  Bi la l  Ahmed, d irecteur des opérat ions
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Direction des opérations

Richard Quennevi l le,  Paul  Lacroix ,  Bi la l  Ahmed, Christ ian Ouel let

Malgré une année dif f ic i le,  tout  le monde  
(et  je d is  bien tout  le monde, des commis  
de bureau aux formateurs en passant  
par les répar t i teurs)  a  mis la  main à la  pâte.  
Et  nous avons accompl i  des progrès  
impor tants dans le recrutement de nouveaux 
talents promet teurs. – Christian Ouellette

Après 25 années à l ’APGL , i l  m’était  d if f ic i le  
de par t ir  avec un cour t  préavis ,  mais l ’équipe  
s’est  montrée à la  hauteur.  Un merci  tout  
spécial  au super viseur de la  répar t i t ion,  
Paul  Lacroix ,  qui  a  guidé tout  le monde pendant 
cet te période. – Richard Quennevil le
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Équipe administrative

Première rangée –  Kim Pecore,  Jul ie Beaul ieu,  Nathal ie Archambault 
D euxième rangée –  Antony S ebast iampi l la i ,  Melanie Poir ier,  Patr ick Mar tel

J e  c ro i s  q u e  l a  d é c i s i o n  d e  l ’A P G L  
d ’a s s u m e r u n e  p a r t i e  d e s  o b l i g a t i o n s 
f i s c a l e s  d e s  p i l ote s  ref l ète  l ’e n g a g e m e n t  
d e  l ’o rg a n i s a t i o n  e nve rs  s o n  é q u i p e.  
C et te  i n i t i a t i ve  i l l u st re  b i e n  l e  d évo u e m e n t 
et  l a  c o n s i d é ra t i o n  d e  l ’A P G L à  l ’é g a rd  
d e  s o n  p e rs o n n e l . – Antony Sebastiampil lai
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Paul  Lacroix et  Richard Quennevi l le

L’an dernier,  a lors que je rempl issais mes 
fonct ions habituel les de super viseur  
de la  répar t i t ion et  d ’administrateur,  et  que 
j ’assurais la  fonct ion de directeur temporaire, 
j ’a i  appris  à mieux apprécier les membres  
de mon équipe.  Leurs idées et  leurs scénarios 
se sont  révélés inest imables pour combler  
les lacunes opérat ionnel les . – Paul Lacroix
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Direction des opérations

Première rangée –  Paul  Lacroix ,  Sylv ie Bissonnet te,  Eren Kiz i l i rmakl i 
D euxième rangée –  Richard Quennevi l le,  C ait l in  Simpson, Christ ian Ouel let ,  Bi la l  Ahmed

En tant  que nouveau gest ionnaire de la  qual i té,  
de la  santé,  de la  sécurité et  de l ’environnement ,  
je suis heureux de pouvoir met tre à prof it  
mes connaissances en évaluat ion de concept  
et  mon expérience des systèmes de gest ion 
intégrés en ver tu des cer t i f icat ions ISO  
pour contr ibuer à amél iorer le rendement  
à  l ’APGL . – Eren Kizi l irmakli
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La gestion du f lux de trafic à une tel le échelle exige une 
combinaison d’expérience pratique, de compétences 
techniques, de jugement personnel et d’esprit  d’analyse.
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    Object if  at teint

    Object if  non at teint

Pr incipaux indicateurs 
de rendement

Les indicateurs de rendement stratégique et  opérat ionnel  suivants font  par t ie intégrante du processus décisionnel  de l ’APGL .  
Pour plus de détai ls  sur le rendement f inancier,  veui l lez consulter la  sect ion Rappor t  de gest ion.

S F A

Indicateurs de rendement stratégique 2023 object if
c . 

object if 202 2
c. 

202 2

S écurité de la  navigat ion

Nombre d ’ incidents marit imes majeurs 0 – 0

Nombre d ’ incidents marit imes mineurs 6 – 14

Pourcentage d ’af fectat ions sans incident 99,9 % 99,9 % 99,9 %

Fiabi l i té du pi lotage

Nombre d ’heures de retard aux navires 
at tr ibuables au manque de pi lotes

2 355 5 000 3 802

Autonomie f inancière

Excédent net  (per te net te)  (en mi l l ions de dol lars) (7,1 $) 0,8 $ 2,2 $

Indicateurs de rendement opérationnel

S écurité de la  navigat ion

Nombre de transits de navires canadiens audités 1 768 1 334 1 467

Sur vei l lance des t i tu laires de cer t i f icats (val id ité) Oui Oui Oui

Fiabi l i té du pi lotage

Nombre d ’apprent is-pi lotes recrutés 5 7 5

Nombre de nouveaux pi lotes formés et  retenus 4 5 3

Autonomie f inancière

C oût par af fectat ion 5 881 $ 4 865 $ 4 662 $
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Économie 
et  traf ic

Conditions économiques

La combinaison d ’une inf lat ion galopante,  de taux d ’ intérêt  en 
hausse, d ’une économie mondiale en contract ion,  de la  f luctuat ion 
de l ’of fre et  de la  demande de marchandises en vrac et  de troubles 
pol i t iques génère d ’énormes déf is  pour l ’économie canadienne et 
jet te une ombre d ’ incer t i tude sur de nombreux secteurs,  y compris 
l ’ industr ie du transpor t  marit ime. Prévoir les volumes de traf ic a 
toujours été une tâche complexe  ;  or,  les condit ions économiques 
actuel les et  ant ic ipées ont  rendu cet  exercice encore plus 
dif f ic i le.  En réponse à cet te s ituat ion,  l ’APGL s’engage à sur vei l ler 
les tendances émergentes avec encore plus de vigi lance. Nous 
af f inerons en permanence nos prat iques commerciales et  
nos stratégies opérat ionnel les af in  de nous assurer de traverser 
cet te période de turbulences avec rési l ience et  souplesse.

D e surcroî t ,  le déf i  de prévoir les besoins futurs en matière  
de traf ic est  exacerbé par le fait  que les contrats d ’expédit ion  
de conteneurs avec de nombreux por ts canadiens et  américains 
ne sont pas négociés longtemps d’avance. C et te prat ique  
l imite la  capacité de l ’APGL de prévoir les volumes de traf ic avec 
exact itude. Étant  donné le rôle central  des niveaux de traf ic 
prév us au budget pour déterminer les besoins en pi lotes et  f ixer 
les redevances de pi lotage appropriées (qui  sont  pr incipalement 
f ixes) ,  i l  est  indispensable d ’avoir accès à des renseignements 
f iables à l ’avance. Une tel le prospection est  fondamentale  
pour la  mission de l ’APGL consistant  à maintenir son autonomie 
f inancière.  Alors que nous naviguons dans les méandres 

complexes de l ’économie mondiale et  de l ’ industr ie du transpor t 
marit ime, l ’APGL cont inuera à rechercher des méthodes de 
prévision et  des sources d ’ information amél iorées.  Notre object if 
est  d ’af f iner nos processus de planif icat ion stratégique, en vei l lant 
à ce que notre organisat ion demeure rési l iente et  f inancièrement 
robuste face à l ’ imprévisibi l i té.

Pour garant ir  un al ignement étroit  entre l ’APGL et  ses cl ients , 
l ’organisat ion s’ef force d ’obtenir et  de maintenir des renseignements 
ouver ts et  transparents sur la  demande, lesquels sont  nécessaires 
pour gérer le traf ic ,  l imiter les retards aux navires et  maî tr iser  
les coûts tout  en répondant aux changements des f lux de traf ic .

En 2023, i l  y  a  eu 8 925 af fectat ions de pi lotage au total , 
y compris les af fectat ions durant  l ’h iver (8 823 pendant la  saison 
de navigat ion et  102 durant  l ’h iver) ,  soit  8 % de moins que ce qui 
était  prév u au budget pour l ’année (9 616,  excluant  les af fectat ions 
durant  l ’h iver) .  C ela représente une diminut ion de 5 % des 
af fectat ions de pi lotage par rappor t  à 202 2. 

Alors que les af fectat ions pour des navires canadiens ont 
augmenté de 5 %, cel les pour des navires étrangers ont  reculé  
de 8 %. À la  f in  de l ’année, la  répar t i t ion des af fectat ions  
de pi lotage par t ype de navire était  la  suivante  :  vraquiers 40 %, 
hui l iers et  pétrol iers 31  %, marchandises générales 19 %, navires  
à  passagers 8 % et  autres 2 %. L’APGL ant ic ipe 8 331 af fectat ions 
de pi lotage en 2024, excluant  les af fectat ions durant  l ’h iver.

REMARQUE –  Les affectat ions de

pi lotage à Churchi l l  sont  effectuées

par des pi lotes brevetés de l ’AP GL

dans la  c irconscript ion internat ionale

du lac Ontar io .

Af fectat ions cumulat ives –  saison de navigat ion

2023 2022 Écart %

Circonscript ion de C ornwal l 2 836 2 992 -5 %

Circonscript ion internat ionale n°  1 1 488 1 649 -10 %

Circonscript ion internat ionale du lac Ontar io 848 951 -11 %

Circonscript ion internat ionale n°  2 3 194 3 190 0 %

Circonscript ion internat ionale n°  3 447 521 -14 %

Churchi l l 10 12 -17 %

Total 8 823 9 315 -5 %
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S E F R A

Sommaire du trafic

Les af fectat ions de pi lotage dans les Grands Lacs sont 
pr incipalement fournies aux vraquiers ,  aux pétrol iers et  aux navires 
de marchandises générales transpor tant  du vrac l iquide,  du grain  
et  des produits s idérurgiques.  La diminut ion des af fectat ions  
de pi lotage en 2023 a été en grande par t ie at tr ibuable au décl in  
des af fectat ions pour des navires étrangers.  À la  f in  de l ’année,  
la  répar t i t ion des af fectat ions de pi lotage par t ype de navire était  
la  suivante  :  vraquiers 40 % (40 % en 202 2) ,  hui l iers et  pétrol iers 
31  % (27 % en 202 2) ,  marchandises générales 19 % (2 1  % en 202 2) , 
navires à passagers 8 % (8 % en 202 2)  et  autres 2 % (4 % en 202 2) .

D e nombreux navires entrent  dans le réseau des Grands Lacs 
sur lest  pour charger des marchandises dest inées aux marchés 
extér ieurs et  quit tent  le réseau sur lest  pour des produits dest inés 
aux marchés des Grands Lacs.  En 2023, les navires sans cargaison 
représentaient  41  %, le vrac l iquide 15 %, les marchandises générales 
16 %, le vrac sol ide 9 %, le grain 10 %, les navires à passagers 6 %, 
les marchandises dangereuses 1  %, les conteneurs 1  % et  les 
autres cargaisons 1  %.

Alors que la  demande de ser vices de pi lotage de la  par t  
de l ’ industr ie étrangère a diminué de 8 % par rappor t  à la  même 
période en 202 2, cel le de la  par t  de l ’ industr ie canadienne est 
demeurée relat ivement stable,  avec une augmentat ion de 5 %.  
La répar t i t ion entre l ’ industr ie étrangère et  l ’ industr ie canadienne 
représentait  respectivement 79 % et  2 1  % en 2023.

En 2023, les navires de classe 4 ,  les plus grands navires qui  
peuvent naviguer dans les écluses de la  voie marit ime, 
représentaient  33 % des navires pi lotés,  comparat ivement  
à  35 % en 202 2 . Les navires de classe 3 représentaient  
5  %, ceux de classe 2 représentaient  57 % et  ceux de classe 1 
représentaient  5 % en 2023, par rappor t  à 6 %, 53 %  
et  6 % respectivement en 202 2.

Les 8 925 af fectat ions de pi lotage de la  saison de navigat ion 2023 
ont  été réal isées par 69 pi lotes équivalents temps plein ,  ce  
qui  représente en moyenne 128 af fectat ions par pi lote.  Le nombre 
ciblé par l ’APGL est  de 115 à 120 af fectat ions par pi lote.  L’APGL 
cont inue à met tre l ’accent sur le recrutement et  la  formation 
d ’apprent is-pi lotes af in  de répondre à la  demande de ser vices  
de pi lotage de manière à él iminer les retards coûteux pour ses 
cl ients .  En 2023, e l le a embauché cinq pi lotes et  en a l icencié quatre.

Sur la  base des données fournies par les inter venants de l ’ industr ie, 
l ’APGL ant ic ipe 8 331 af fectat ions de pi lotage en 2024. C ompte  
tenu des déf is  déjà mentionnés en matière de prévisions du traf ic ,  
i l  est  d if f ic i le d ’ant ic iper ce qui  se passera au- delà d ’un an.

REMARQUE –  E xcl ua nt  l es 102 af fectat io n s du ran t  l ’h iver.

Répar t i t ion de l ’ensemble des af fectat ions

2023 2022 Écart %

Navires canadiens 1 854 1 774 4,5 %

Navires étrangers 6 969 7 541 -7,6 %

Total 8 823 9 315 -5,3 %

Af fectat ions par t ype de navire

2023 2022 Écart %

Vraquiers 3 496 3 756 -7 %

Hui l iers et  pétrol iers 2 721 2 546 7 %

Navires de 
marchandises générales

1 632 1 921 -15 %

Navires à passagers 669 709 -5 %

Remorqueurs et  chalands 172 98 76 %

Navires de conteneurs – 97 -100 %

Navires de poids lourds 73 77 -5 %

Autres 60 111 -46 %
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Économie et  traf ic  
(suite)

Niveaux de ser vice 

L’équi l ibre entre la  demande de ser vices de pi lotage et  les pi lotes 
disponibles est  un facteur crucial  de la  capacité de l ’APGL  
de l imiter le p lus possible les retards coûteux,  étant  donné  
que les calendriers de travai l  et  de rappel  (af fectat ions en temps 
supplémentaire)  pendant les périodes de pointe sont  établ is  
dans les conventions col lect ives.

D e plus,  l ’APGL peut être confrontée à des retards indépendants  
de sa volonté,  notamment des pannes du réseau de la  Voie 
marit ime, des événements environnementaux (vent ,  courants , 
etc . )  et  des incidents impl iquant des navires.  En 2023, les retards 
occasionnés aux navires qui  demandaient  un pi lote ont  total isé 
10 515 heures,  dont  2 2 %, soit  2  355 heures,  étaient  directement 
at tr ibuables à la  pénurie de pi lotes.  En comparaison,  en 202 2, 
ces retards total isaient  8 301 heures,  dont  46 %, ou 3 802 heures, 
étaient  at tr ibuables à la  pénurie de pi lotes.

La diminut ion de 38 % des heures de retard de pi lotage en raison  
de la  pénurie de pi lotes,  par rappor t  à l ’année précédente, 
est  pr incipalement at tr ibuable à une augmentat ion de 2 ,5 pi lotes 
équivalents temps plein et  à une réduct ion de 5 % du traf ic .

Toujours déterminée à amél iorer la  prestat ion de ser vices  
de pi lotage f iables en réduisant  les retards aux navires,  l ’APGL  
a cont inué à travai l ler conjointement avec des représentants 
of f ic ie ls  de la  Voie marit ime, ses par tenaires de l ’ industr ie  
et  les associat ions américaines de pi lotes pour garant ir  la  mise 
en œuvre de stratégies de gest ion du traf ic .  L’APGL a également 
cont inué à informer les cl ients des retards impor tants at tr ibuables 
à des pics de demande ainsi  que de la  disponibi l i té et  de la  
non- disponibi l i té des pi lotes en découlant .
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Retards aux navires
(en heures)

  Voie marit ime

  Environnement

  P i lotage

  Navires

  Incidents marit imes

  Heures totales de retard

REMARQUE –  Ava nt 202 1 ,  on
comptab i l isa it  sé pa ré m e nt les
retards a t tr ib ua b l es a ux inc iden ts
marit im es . À pa r t ir d e 202 1 ,
ces retard s sont  incl us d a n s les
retards a t tr ib ua b l es a ux navires .

20192023 2022 2021 2020

2 000

6 000

8 000

10 000

12 000

14 000

4 000

Heures de retard en tant 
que % des retards totaux

2023 2022

Pénurie de pi lotes 22 % 46 %

Voie marit ime 63 % 21 %

Navires 8 % 10 %

Environnement 4 % 23 %

Autres 3 % 0 %

REMARQUE –  Les reta rd s s o n t  c o mptabi l isés dès la  min u te

où i ls  se prod uise nt .

Nombre de retards  
aux navires 

2023 2022

Pénurie de pi lotes 186  202 

Voie marit ime 248  224 

Navires 162  125 

Environnement 41  91 

Autres 67 0
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Autonomie 
f inancière

Mandat

La Lo i  s ur l e pi l ota g e  exige de l ’APGL qu’el le fonct ionne de 
manière f inancièrement autonome, assurant  ainsi  à  la  populat ion 
canadienne qu’el le est  déterminée à assumer sa responsabi l i té 
f inancière et  à of fr ir  une transparence f iscale. 

D e 2003 à 2020, l ’APGL a fonct ionné dans une situat ion déf ic itaire 
et ,  pour s’assurer de respecter son mandat d ’autonomie f inancière 
qui  lu i  a  été conf ié par la  lo i ,  l ’APGL a modif ié sa stratégie en 2020 
en adoptant  une approche de recouvrement des coûts plus ciblée, 
ce qui  a  mené la  Fédérat ion marit ime du C anada à déposer une 
object ion à l ’Of f ice des transpor ts du C anada.

Au début de 202 1 ,  l ’APGL avait  un déf ic it  cumulé de 2 ,8 mi l l ions $ .

En 202 1 ,  l ’Of f ice des transpor ts du C anada a rendu une décision 
favorable à l ’APGL , ce qui  a  permis à cel le - ci  de reconnaî tre comme 
des produits environ 5,0 mi l l ions $ en redevances de pi lotage 
faisant  auparavant l ’objet  d ’une opposit ion.  Ainsi ,  l ’APGL a pu  
se relever de son déf ic it  cumulé et  déclarer un excédent cumulé  
de 7, 2  mi l l ions $ à la  f in  de 202 2. 

Obligation fiscale

En 2023, l ’APGL a col laboré avec des consei l lers f iscaux pour 
déterminer s i  les diverses indemnités versées aux pi lotes, 
conformément à la  convention col lect ive devaient  être 
considérées comme des avantages imposables.  Auparavant ,  
ces indemnités n’étaient  pas imposées. À la  lumière de l ’examen  
et  des avis des consei l lers f iscaux,  l ’APGL a conclu que ces 
indemnités sont  considérées comme des avantages imposables 
en ver tu de la  réglementat ion f iscale canadienne et  québécoise. 
Par conséquent ,  l ’APGL a révisé ses procédures pour se conformer 
à ces exigences f iscales. 

Af in  de démontrer de façon exemplaire son sout ien à ses pi lotes, 
l ’APGL a assumé une par t ie de la  charge de ces obl igat ions 
f iscales,  pour un montant  total  de 4 , 2  mi l l ions $ .  C et te approche 
proact ive,  en plus d ’ i l lustrer la  déterminat ion de l ’APGL à soutenir 
ses pi lotes,  at ténue considérablement les r isques f inanciers  
et  réglementaires potent ie ls  pour l ’APGL et  ses pi lotes. 

Par ces act ions,  l ’APGL réaf f irme son engagement envers 
l ’ intégrité opérat ionnel le et  la  responsabi l i té f inancière,  a insi 
qu’envers le bien- être de ses pi lotes.
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A

Redevances de pi lotage 

Les redevances de pi lotage const ituent  la  pr incipale source  
de revenus de l ’APGL . En 2023, l ’APGL a augmenté ses tar ifs  
de 2 ,5 %.

Stratégie

Bien que l ’enjeu f iscal  a it  contr ibué à une charge ponctuel le 
impor tante,  l ’APGL cont inue à s’engager à maintenir une réser ve 
appropriée de manière à pouvoir soutenir ses act iv ités  
pendant les s ituat ions imprévisibles et  les périodes de réduct ion 
impor tante du traf ic .  L’APGL a comme object if  f inancier  
de générer un excédent annuel  suf f isant  pour conser ver une 
réser ve appropriée de façon permanente.  Pour y par venir,  l ’APGL 
élabore des stratégies de redevances de pi lotage annuel les  
qui  lu i  permet tent  de couvrir ses dépenses opérat ionnel les  
tout  en l imitant  les coûts de pi lotage. Paral lè lement ,  l ’APGL 
maint ient  inébranlablement son engagement envers la  sécurité, 
qui  demeure son object if  premier.  À cet te f in ,  nous invest issons 
cont inuel lement dans nos programmes de formation des pi lotes  
et  des apprent is-pi lotes.  C es programmes sont adaptés avec  
soin de manière à répondre aux besoins opérat ionnels et  aux 
exigences réglementaires en constante évolut ion,  ce qui  garant it 
que notre personnel  est  formé pour maintenir notre norme  
de 99,9 % d ’af fectat ions sans incident .

Situation financière en 2023

En 2023, l ’APGL a déclaré des produits de 45,3 mi l l ions $ ,  soit  une 
diminut ion de 0,7  mi l l ion $ par rappor t  à 202 2. C et te diminut ion 
découle pr incipalement du recul  de 5 % du nombre d ’af fectat ions, 
b ien que celui - c i  a it  été par t ie l lement compensé par les revenus 
d ’ intérêts et  par une augmentat ion de 2 ,5 % des tar ifs . 

En 2023, l ’APGL a engagé des dépenses de 52,4 mi l l ions $ ,  
ce qui  représente une augmentat ion de 20 % par rappor t  à 202 2. 
C et te hausse est  avant tout  at tr ibuable aux procédures f iscales 
révisées, qui  ont  généré une dépense ponctuel le de 4 , 2  mi l l ions $ , 
et  aux augmentat ions des salaires des pi lotes découlant  des 
nouvel les conventions col lect ives et  s’é levant à 2 mi l l ions $ .  Les 
dépenses de l ’APGL sont en major ité consacrées aux salaires  
et  aux avantages sociaux des pi lotes,  a insi  qu’aux déplacements 
des pi lotes et  aux ser vices de bateaux-pi lotes.  Toutes ces 
dépenses sont directement l iées aux ser vices de pi lotage et ,  
par conséquent ,  e l les sont  susceptibles de f luctuer en fonct ion 
de la  demande d’af fectat ions.  En par t icul ier,  même avec une 
diminut ion de 5 % des af fectat ions,  les coûts des ser vices  
de bateaux-pi lotes sous contrat  ont  augmenté considérablement  
en raison d ’un nouveau contrat  négocié en 2023, la  s ituat ion  
étant  exacerbée par la  d isponibi l i té l imitée des exploitants de 
bateaux-pi lotes,  laquel le a entravé la  capacité de l ’APGL à obtenir 
des pr ix  p lus favorables.

À la  f in  de 2023, l ’APGL a déclaré un excédent cumulé  
de 0,1  mi l l ion $ .  L’object if  f inancier de l ’APGL consiste toujours  
à  s’assurer de respecter son mandat d ’autonomie f inancière  
qui  lu i  a  été conf ié par la  lo i .
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Pi lotage

Réforme de la Loi  sur le pi lotage

Les modif icat ions à la  Loi  sur le pi lotage  ont  obtenu la  sanct ion 
royale en ju in  2019 et  les disposit ions de la  lo i  modif iée sont 
maintenant en v igueur.

Le 9 ju in  202 2, les quatre règlements de pi lotage régionaux ont 
été regroupés dans le Règlement général  sur le pi lotage ,  et  des 
modif icat ions administrat ives permet tent  d ’harmoniser le pouvoir 
du ministre avec la  Loi  sur le pi lotage .  A insi ,  le Règlement  d e 
pi lotage des Grands Lac s  a  été abrogé, et  toutes les disposit ions 
qu’ i l  contenait  se retrouvent maintenant à la  sect ion 3 du 
Règlement général  sur le pi lotage .

Le programme de cer t i f icats couronné de succès de l ’APGL  
a joué un rôle impor tant  dans le maint ien des normes  
de sécurité les plus élevées dans la  région des Grands Lacs. 
L’APGL , en col laborat ion avec les inter venants et  ses cl ients ,  
travai l le maintenant avec Transpor ts C anada sur l ’é laborat ion  
d ’un nouveau programme nat ional  de cer t i f icats .

L’APGL cont inue à col laborer étroitement avec Transpor ts C anada 
sur la  transit ion prév ue dans la  Loi  sur le p i lotage  modif iée.  E l le  
a  donné son avis à Transpor ts C anada sur toutes les proposit ions  
et  s’engage à travai l ler avec les fonct ionnaires du ministère de 
manière à garant ir  une transit ion harmonieuse pour ses inter venants.

Transpor ts C anada obl ige les administrat ions de pi lotage  
à  met tre en place des systèmes de gest ion de la  qual i té au sein 
de leur organisat ion.  L’APGL a embauché un gest ionnaire de la 
qual i té,  qui  super visera,  en col laborat ion avec Transpor ts C anada, 
l ’é laborat ion et  la  gest ion de ce système.

Gestion

Le mandat de l ’APGL consiste à exploiter,  à  des f ins de sécurité,  
un ser vice de pi lotage marit ime dest iné aux navires étrangers  
ou canadiens assujet t is  au pi lotage obl igatoire dans toutes  
les eaux canadiennes des provinces d ’Ontar io,  du Manitoba  
et  de Québec au sud de l ’entrée septentr ionale de l ’écluse  
de S aint-Lamber t .

Les ser vices de pi lotage sont dispensés pr incipalement aux 
navires transocéaniques, également appelés navires étrangers, 
qui  représentent  environ 85 % des af fectat ions,  les 15 % restants 
étant  dispensés aux navires- citernes et  navires de navigat ion 
intér ieure canadiens.

Pour ce faire,  l ’APGL doit  équi l ibrer la  demande prév ue de ser vices 
de pi lotage avec un nombre suf f isant  de pi lotes formés, qual i f iés 
et  brevetés,  af in  d ’assurer son autonomie f inancière,  de l imiter les 
coûts et  de vei l ler à ce que les retards soient  réduits le p lus possible. 

Les navires entrent  dans le réseau et  en sor tent  sans horaire f ixe, 
et  l ’APGL doit  fournir un complément de pi lotes pour répondre  
aux f lux de traf ic inégaux dans les zones de pi lotage obl igatoire  
de la  région des Grands Lacs.  L’exigence d ’autonomie f inancière  
ne permet pas à l ’APGL de maintenir un ef fect if  de pi lotes pour 
faire face aux pics soudains et  temporaires du traf ic .

Histor iquement ,  l ’APGL a pu compter sur un ef fect if  stable  
de pi lotes avec un taux de rotat ion minimal .  Toutefois ,  comme 
d’autres inter venants de l ’ industr ie du transpor t  marit ime, e l le 
connaî t  des problèmes de pénurie de main- d ’œuvre at tr ibuables 
au v iei l l issement des pi lotes et  à l ’expansion de l ’ industr ie.  
Le niveau élevé de dépar ts à la  retraite chez les pi lotes au cours 
des dernières années et  ceux prév us pour les prochaines années 
ont  fait  de la  planif icat ion de la  relève et  du recrutement de  
p i lotes une pr ior i té essent iel le pour l ’APGL .

Pour remédier à la  s ituat ion,  l ’APGL a maintenu  
les mesures suivantes  :

	– Recruter et  former un nombre adéquat d ’apprent is-pi lotes dans 
le cadre de sa planif icat ion de la  relève  ;

	– Explorer des possibi l i tés de col laborat ion avec les inter venants 
de l ’ industr ie pour examiner des stratégies de gest ion du traf ic 
qui  at ténueront les pics de traf ic  ;

	– C ol laborer act ivement avec les par tenaires de l ’ industr ie et 
les cl ients à l ’é laborat ion des stratégies les moins coûteuses 
lorsque les retards sont hors de son contrôle  ;

	– Travai l ler avec ses groupes de pi lotes pour trouver des moyens 
acceptables d ’accroî tre la  disponibi l i té des pi lotes  ; 

	– Explorer des possibi l i tés d ’accorder un cer t i f icat  à des pi lotes 
étrangers qual i f iés  ;

	– C ol laborer avec les établ issements d ’enseignement  
pour const ituer un bassin à long terme de candidats pour 
l ’ industr ie marit ime.
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Pilotes brevetés qualif iés

C ompte tenu de l ’ impor tance de la  planif icat ion et  de l ’exécut ion 
de la  relève des pi lotes,  en 2023, quatre pi lotes ont  terminé  
leur programme de formation et  c inq ont  été engagés (tout  comme 
en 202 2) .  Pour répondre à la  demande prév ue de ser vices de 
pi lotage, réduire le p lus possible les retards et  l imiter les coûts  
tout  en tenant compte des dépar ts à la  retraite,  l ’APGL vise  
à  accroî tre son ef fect if  de pi lotes de 15 % à 20 % environ au cours 
des cinq prochaines années. 

Modifications réglementaires 

Transpor ts C anada procède actuel lement à l ’ introduct ion  
de réformes réglementaires qui  devraient  avoir une incidence 
notable sur les responsabi l i tés et  les obl igat ions de l ’APGL .  
Cel le-ci  sur vei l lera ces changements, évaluera leurs répercussions 
sur l ’organisat ion (opérat ions,  recet tes,  personnel ,  etc . )  et 
réagira de manière appropriée en appor tant  des ajustements 
organisat ionnels ou en travai l lant  avec des par tenaires  
de Transpor ts C anada af in  d ’at ténuer les ef fets négatifs  
et  de maximiser les possibi l i tés repérées.

Bien que les modif icat ions réglementaires soient  conçues pour 
assurer l ’uniformité et  la  cohésion des administrat ions de pi lotage 
du C anada, e l les s’accompagnent d ’une cer taine incer t i tude 
quant aux répercussions exactes sur les act iv ités et  l ’or ientat ion 
stratégique de l ’APGL . 

Un élément clé de l ’approche de la  gest ion des r isques d ’entreprise 
et  de la  planif icat ion stratégique de l ’APGL consiste à s’assurer 
qu’el le aborde ef f icacement les modif icat ions réglementaires  
à  venir et  leur incidence sur le fonct ionnement de l ’organisat ion  ; 
cela permet à cel le - ci  d ’at ténuer les per turbat ions potent ie l les  
de la  cont inuité opérat ionnel le entre l ’environnement réglementaire 
antér ieur,  actuel  et  futur.

L’APGL est  opt imiste quant aux modif icat ions réglementaires 
at tendues et  reconnaî t  qu’ i l  lu i  sera essent iel  de col laborer avec 
Transpor ts C anada, ses inter venants et  les autres administrat ions 
de pi lotage pour permet tre une transit ion sans heur ts .

Programme de formation et de certif icats  
de pi lotage maritime

D epuis 2011 ,  le Rè g l e m e nt  d e pi l ota g e d es  G ra nd s  Lacs  (maintenant 
sous la  sect ion 3 du Rè g l e m e nt  g é né ra l  s u r l e pi l otage )  exige  
que tous les of f ic iers canadiens qui  désirent  exercer des fonct ions 
de pi lotage dans les Grands Lacs dét iennent un cer t i f icat  de 
pi lotage val ide.

Par conséquent ,  en plus de gérer et  de former ses pi lotes,  l ’APGL 
administre un programme de formation et  de cer t i f icats de 
pi lotage marit ime touchant quelque 250 t i tu laires de cer t i f icats .  
C e programme vise à garant ir  que les navires canadiens soumis 
au pi lotage obl igatoire sont  sous la  conduite d ’un t i tu la ire  
de cer t i f icat  val ide lorsque les ser vices d ’un pi lote n’ont  pas été 
demandés en ver tu du Rè g l e m e n t  g é n é ra l  s ur l e pi l otage .

L’APGL est  responsable de s’assurer que tous les t i tu la ires de 
cer t i f icats se conforment aux exigences du Règlement en vei l lant 
à ce que tous les cer t i f icats de pi lotage soient  val ides. 

En 2023, 1  768 passages de navires canadiens transitant  
par les Grands Lacs sans un pi lote t i tu la ire d ’un cer t i f icat  à bord  
ont  été soumis à un audit  a léatoire,  ce qui  a  représenté 17  %  
de l ’ensemble des passages (10 517 ) .  D ans les s ituat ions  
de non- conformité,  l ’APGL informe Transpor ts C anada, puisque  
le pouvoir en matière d ’appl icat ion a été transféré au ministre  
des Transpor ts en 2020. L’APGL a jugé un navire non conforme  
en 2023 et  l ’a  s ignalé à Transpor ts C anada.

S E R F
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Assurance de la qualité

L’APGL est  responsable d ’assurer à l ’ industr ie du transpor t 
marit ime que seuls des pi lotes qual i f iés exercent les fonct ions  
de pi lotage. Pour ce faire,  une évaluat ion des compétences  
et  de la  qual i té du ser vice de chaque pi lote a l ieu au moins  
une fois  tous les cinq ans.  C et exercice permet également 
à l ’APGL de cerner les éventuel les amél iorat ions à appor ter au 
per fect ionnement professionnel  et  à  la  prestat ion des ser vices.

En 2023, 19 pi lotes et  5 apprent is-pi lotes,  soit  33 % de l ’ef fect if  
de pi lotes,  ont  terminé le programme de formation sur s imulateur. 
Tous les pi lotes ont  été évalués par leurs col lègues et  par  
le d irecteur des opérat ions. 

Les pi lotes ont  été formés dans les domaines suivants  :

	– D étect ion des erreurs et  ut i l isat ion de techniques radars 
avancées dans les eaux restreintes. 

	– Manœuvres de base et  avancées de la  propulsion en azimut , 
ut i l isat ion de la  terminologie standard et  commandes 
appropriées à ut i l iser avec une propulsion A zipod. 

	– Manœuvres avancées (y compris dans les s ituat ions d ’urgence) 
pour les pi lotes.

	– G estion des ressources à la  passerel le (n iveau 2) . 

Les apprent is-pi lotes ont  été formés dans les domaines suivants  :

	– Manœuvres pour les apprent is-pi lotes sur dif férents t ypes  
de navires avec dif férents t ypes de systèmes de propulsion  
et  de gouvernai l .

	– G estion des ressources à la  passerel le (n iveau 1) .

P i lotage (suite)
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Relations de travail

Les quatre conventions col lect ives de l ’APGL avec ses groupes 
de pi lotes sont  arr ivées à échéance en mars 202 2. En ju in  202 2, 
l ’APGL a conclu une entente de règlement des dif férends relat i fs  
au renouvel lement des contrats avec la  Gui lde de la  marine 
marchande du C anada ( la  Gui lde) ,  le syndicat  qui  représente les 
pi lotes.  C et te entente assure la  cont inuité des ser vices de pi lotage  
en garant issant la  mise en œuvre d ’un mécanisme convenu  
pour résoudre les dif férends au cours du processus de négociat ion 
col lect ive s i  les par t ies ne par viennent pas à s’entendre.  À la  f in  
de 2023, deux des quatre conventions col lect ives,  p lus précisément 
pour C ornwal l  et  les circonscript ions n°  2  et  3,  ont  été rat i f iées.  
Les négociat ions pour les deux autres circonscript ions  
sont  toujours en cours.  D ans le cadre de ces négociat ions,  l ’APGL  
v ise à transférer des éléments de la  rémunérat ion var iable  
vers la  rémunérat ion f ixe.  C e changement a pour but  d ’amél iorer 
l ’exact itude des prévisions et  la  capacité de l ’organisat ion  
à  at t irer les pi lotes et  à les maintenir en poste,  a insi  qu’à soutenir  
sa compétit iv i té sur le marché.

Conformité

D ans le rappor t  d ’examen spécial  qu’ i l  a  ef fectué en 2018,  le Bureau 
du vér if icateur général  du C anada (BVG) a relevé des lacunes 
impor tantes dans la  sur vei l lance par le consei l  d ’administrat ion 
et  dans la  nominat ion des administrateurs,  a insi  que dans le 
processus de contrôle des passages de navires canadiens.  Le 
rappor t  contenait  d ix  recommandations.  Le consei l  d ’administrat ion 
et  la  d irect ion ont  donné suite à cel les- ci ,  sauf une,  soit  cel le 
concernant la  nécessité d ’ef fectuer un examen des zones  
de pi lotage obl igatoire.  L’examen est  repor té étant  donné que  
la  responsabi l i té d ’établ ir  des zones de pi lotage obl igatoire  
a  été transférée de l ’APGL au ministre des Transpor ts en appl icat ion 
de l ’a l inéa 52f)  de la  Loi  sur le pi lotage . 

Le BVG ef fectue également un audit  annuel  des états f inanciers 
de l ’APGL . I l  vér if ie que ceux- ci  ref lètent  avec exact itude les 
résultats d ’exploitat ion et  la  s ituat ion f inancière,  et  s’assure que 
les transactions ont  été ef fectuées conformément aux Normes 
internat ionales d ’ information f inancière ( IFRS)  et  à la  par t ie X  
de la  Loi  sur la  gest ion des f inanc es publ iques .  L’APGL a reçu  
une opinion sans réser ve et  ses états f inanciers audités de 2023 
sont disponibles.

C onformément à la  Loi  s ur l a  g est i on des  f i nanc es  publ iques ,  l ’APGL 
ef fectue périodiquement des audits internes af in  de renforcer 
la  reddit ion de comptes,  la  gest ion des r isques, l ’ intendance des 
ressources et  la  saine gouvernance. D ans le cadre du plan d ’audit 
axé sur les r isques de l ’APGL , un audit  interne a été réal isé dans  
le but  d ’évaluer les procédures et  les act iv ités de planif icat ion  
des ressources humaines de l ’APGL en ce qui  concerne la  gest ion 
de la  capacité de pi lotage marit ime. L’audit  por tait  pr incipalement 
sur la  p lanif icat ion de l ’ef fect if,  les act iv ités de recrutement ,  
les procédures et  le processus d ’ intégrat ion.  Les résultats de cet 
audit  ont  été présentés au consei l  d ’administrat ion en août 2023, 
avec des recommandations visant  à créer un plan de ressources 
humaines pour les pi lotes marit imes, incluant  des mesures mises 
en œuvre en décembre 2023.

Employeur de choix

En tant  qu’organisat ion,  nous considérons que notre personnel 
est  notre plus grand atout .  Voi là  pourquoi  nous nous ef forçons 
d ’être un employeur de choix en favorisant  une culture posit ive 
et  inclusive qui  encourage la  col laborat ion,  l ’ innovat ion et  la 
croissance. Notre équipe de direct ion comprend bien l ’ impor tance 
d ’être à l ’écoute de nos employés et  de tenir compte de leur avis .

L’APGL s’ef force en outre de renforcer stratégiquement  
les capacités au sein de l ’organisat ion de manière à disposer  
des talents et  du processus de planif icat ion de la  relève 
nécessaires pour concrét iser ses pr ior i tés stratégiques  
et  opérat ionnel les .

L’APGL a poursuivi  ses ef for ts pour établ ir  des par tenariats  
avec les établ issements d ’enseignement et  de formation et  
les inter venants de l ’ industr ie af in  d ’at t irer de nouveaux talents 
et  de const ituer un bassin de talents plus durable pour les 
postes clés,  notamment les pi lotes,  les répar t i teurs et  les postes 
administrat i fs  et  de direct ion fondamentaux.
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Ef f icacité 
organisat ionnel le

Mandat

Pour soutenir ef f icacement son mandat d ’of fr ir  des ser vices  
de pi lotage sécuritaires,  f iables et  ef f icaces, l ’APGL doit  avoir  
une saine structure organisat ionnel le lu i  permet tant  de réagir  
à  la  légis lat ion,  aux règlements et  aux pol i t iques d ’une manière  
qui  est  per t inente,  qui  ref lète les réal i tés actuel les et  qui  
prend en considérat ion la  conf iance du publ ic .  Pour concrét iser 
cet te pr ior i té,  l ’APGL a entrepris  un éventai l  d ’ in i t iat ives 
organisat ionnel les en 2023.

Optimisation

En dehors des dépar ts à la  retraite,  l ’APGL af f iche un faible taux  
de rotat ion du personnel .  C et te stabi l i té se manifeste par  
le fait  que seul  un pet it  nombre d ’employés a choisi  de quit ter 
volontairement l ’organisat ion au cours des 25 dernières années.

À la  suite d ’une étude amorcée en 2019,  une f irme  
d ’exper ts-consei ls  indépendante a conclu que la  structure  
actuel le et  les ressources l imitées de l ’APGL ne lu i  permet tront 
peut- être pas de rempl ir  son mandat et  d ’at teindre ses  
object ifs  stratégiques et  opérat ionnels actuels et  futurs . 

En plus des trois  postes équivalents temps plein ajoutés à 
la  structure de l ’organisat ion en 202 2 (d irecteur des ressources 
humaines,  super viseur de la  répar t i t ion et  gest ionnaire des 
f inances) ,  deux autres postes clés se sont  ajoutés  :  un remplaçant 
pour le d irecteur des opérat ions,  qui  prévoit  prendre sa retraite 
d ’ ic i  quelques années, et  un gest ionnaire de la  qual i té,  de la  santé, 
de la  sécurité et  de l ’environnement .  L’APGL prévoit  également 
embaucher un ou une spécial iste des TI  en 2024. 

Équipe de direction

Pour ce qui  est  des transit ions au niveau de la  direct ion,  l ’APGL 
a connu d ’ impor tants changements.  En 202 2, l ’organisat ion a 
accuei l l i  un nouveau directeur des f inances au sein de son équipe. 
Ensuite,  l ’organisat ion a été confrontée au dépar t  à la  retraite  
de sa directr ice générale au mi l ieu de l ’année 2023, ce qui  a  mené 
à une recherche act ive pour la  remplacer.

Relations avec les inter venants

Le consei l  d ’administrat ion et  la  d irect ion de l ’APGL entret iennent 
un dialogue permanent avec les organismes inter venants af in 
de s’assurer que les enjeux impor tants sont  ident if iés et  gérés 
ef f icacement .  C et te consultat ion constante donne aux inter venants 
d ’excel lentes possibi l i tés de présenter leurs commentaires sur 
la  p lanif icat ion et  les act iv ités de l ’APGL et  garant it  que tous les 
dif férends avec les inter venants,  y compris les pi lotes,  sont  résolus. 
Toutefois ,  l ’APGL n’acceptera jamais de met tre en péri l  la  sécurité 
des navires ou de l ’environnement pour éviter un dif férend  
avec un t iers .

Les trois  pr incipaux inter venants sont  le gouvernement fédéral , 
l ’ industr ie marit ime et  les pi lotes.
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Les intérêts du transpor t  marit ime dans la  région des Grands 
Lacs sont la  responsabi l i té de la  Fédérat ion marit ime du C anada 
et  de la  Chambre de commerce marit ime, tandis que les intérêts 
des pi lotes sont  gérés par les quatre corporat ions de pi lotes 
représentées par la  Gui lde de la  marine marchande du C anada  
et  l ’Associat ion canadienne des pi lotes marit imes.

Pour ce qui  est  du gouvernement ,  i l  comprend bon nombre 
d ’ inter venants,  dont  le ministre des Transpor ts et  les 
fonct ionnaires,  la  G arde côt ière américaine,  le Bureau de  
la  sécurité des transpor ts ,  l ’Of f ice des transpor ts du C anada  
et  des organismes centraux. 

Les cl ients de l ’APGL représentés par la  Fédérat ion marit ime 
du C anada et  la  Chambre de commerce marit ime doivent  être 
consultés et  doivent  appuyer les décisions de l ’APGL , car  
i ls  peuvent demander une révis ion par l ’Of f ice des transpor ts  
du C anada si  une quest ion n’est  pas réglée à leur sat isfact ion.  
On préfère les ententes aux solut ions légis lat ives lorsque  
cela est  possible puisque les ententes ne font  que des gagnants. 
L’APGL doit  gérer les at tentes potent ie l lement dif férentes  
des dif férents intéressés. I l  n’est  pas toujours faci le d ’établ ir  
un équi l ibre tout  en respectant  les object ifs  de l ’APGL . 

En plus des trois  pr incipaux inter venants,  d ’autres par t ies  
sont  intéressées par la  sécurité,  l ’ef f icacité et  l ’ef f ic ience  
du pi lotage sur les Grands Lacs.  C es par t ies comprennent ,  
sans en exclure d ’autres  :

	– la  C orporat ion de gest ion de la  Voie marit ime  
du S aint-Laurent  (C anada)  ;

	– la  St .  Lawrence S eaway D evelopment C orporat ion (États-Unis)  ;

	– le  C onsei l  internat ional  du lac Ontar io et  du f leuve S aint-Laurent  ;

	– les associat ions de pi lotage des États-Unis  ;

	– les administrat ions por tuaires canadiennes dans la  région  
des Grands Lacs  ;

	– les por ts et  les havres de la  région des Grands Lacs  ;

	– les groupes environnementaux  ;

	– les plaisanciers  ;

	– les citoyens vivant  le long de la  zone de responsabi l i té de l ’APGL .

Au cours d ’une année donnée, l ’APGL rencontre of f ic ie l lement  
la  Fédérat ion marit ime du C anada et  la  Chambre de  
commerce marit ime. 

En 2023, l ’APGL a organisé des réunions sur les relat ions avec  
la  c l ientèle au début et  à la  f in  de la  saison de navigat ion  
af in  de communiquer des renseignements opérat ionnels c lés  
et  d ’écouter les précieux commentaires de ses cl ients .

L’APGL est  demeurée en communicat ion constante avec  
la  C orporat ion de gest ion de la  Voie marit ime du S aint-Laurent ,  
la  St .  Lawrence S eaway D evelopment C orporat ion,  la  G arde 
côt ière américaine et  les associat ions de pi lotage américaines 
dans le cadre de son engagement à of fr ir  des ser vices de  
p i lotage sécuritaires et  ef f icaces. 

D e plus,  l ’APGL rencontre régul ièrement les trois  autres 
administrat ions de pi lotage canadiennes af in  de discuter des 
prat iques exemplaires et  des domaines d ’exper t ise communs.

Enf in ,  l ’APGL col labore avec des représentants de la  Gui lde  
de la  marine marchande du C anada et  de l ’Associat ion des pi lotes 
marit imes du C anada pour résoudre tous les problèmes éventuels 
de manière à garant ir  à  nos cl ients des ser vices de pi lotage  
de qual i té de façon cont inue tout  en répondant aux préoccupations 
des pi lotes de l ’APGL . Une communicat ion et  des consultat ions 
constantes entre l ’APGL et  ces organisat ions sont essent iel les 
pour promouvoir une compréhension commune des enjeux et 
trouver des solut ions aux déf is  auxquels l ’ industr ie est  confrontée.

S E F R A
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Responsabi l i té

Contribution économique

L’APGL joue un rôle essent iel  dans le secteur marit ime, en 
soutenant de manière s ignif icat ive les économies canadienne  
et  internat ionale.  En assurant  la  navigat ion sécuritaire et  ef f icace 
des navires dans les Grands Lacs et  sur la  Voie marit ime du 
S aint-Laurent ,  l ’APGL permet aux entreprises locales d ’at teindre 
les marchés étrangers,  ce qui  st imule la  croissance de l ’économie 
nat ionale.  En outre,  les ef for ts déployés par l ’APGL pour  
faci l i ter l ’ impor tat ion de biens sont indispensables pour permet tre 
à la  populat ion canadienne d ’avoir accès à des produits de 
consommation abordables.  C ela contr ibue directement à réduire  
le coût  de la  v ie au C anada en garant issant un f lux régul ier  
de marchandises diverses.  Grâce à son engagement envers la 
sécurité et  l ’ef f icacité du transpor t  marit ime, non seulement l ’APGL 
sout ient  les échanges commerciaux,  mais encore el le renforce 
l ’ interconnexion économique entre le C anada et  le marché mondial .

Relations avec les Autochtones

D e nombreuses communautés autochtones sont s ituées le long 
du f leuve S aint-Laurent  et  des Grands Lacs et  l ’APGL demeure 
respectueuse des répercussions de la  navigat ion sur ces 
communautés.  L’APGL souhaite également être perçue par les 
peuples autochtones comme un employeur de choix et  poursuit 
ses ef for ts de mobi l isat ion.

Environnement

C onformément à la  v is ion de l ’écologisat ion du gouvernement 
fédéral ,  l ’APGL ouvre la  voie à la  durabi l i té.  Nous avons engagé 
un spécial iste local  qui  se consacre à aider les entreprises à 
réduire leur empreinte carbone. D ans le but  de soutenir l ’object if 
du gouvernement du C anada de par venir à  la  carboneutral i té d ’ ic i 
2050, nous élaborons à l ’heure actuel le notre premier inventaire 
des gaz à ef fet  de serre,  qui  établ ira une base de référence 
pour guider nos in it iat ives de réduct ion des émissions.  Nous 
avons commencé à mesurer nos émissions opérat ionnel les en 
dél imitant  nos prof i ls  de gaz à ef fet  de serre des por tées 1 ,  2  et  3 
en fonct ion de leur per t inence, de l ’accessibi l i té des données et 
de la  faisabi l i té des calculs .  D e plus,  conformément aux direct ives 
du Groupe de travai l  sur l ’ information f inancière relat ive aux 
changements cl imatiques,  l ’APGL procédera à une première 
div ulgat ion de ses données en 2024.

D ans le cadre des in it iat ives gouvernementales sur la  
Loi  c anadi enne s ur l a  res p ons abi l i té en mat i ère de c arboneutral i té , 
l ’APGL examine les exigences en matière d ’achats écologiques 
pour l ’ensemble de sa chaîne d ’approvisionnement ,  y compris  
le transpor t  terrestre.

Les changements dans les tendances cl imatiques ont  fait  augmenter 
la  fréquence et  l ’ intensité des condit ions météorologiques 
défavorables,  comme des for ts vents ,  des condit ions de glaces 
extrêmes et  des niveaux d ’eau élevés,  des phénomènes qui 
peuvent tous entraîner des problèmes opérat ionnels impor tants 
pour la  capacité de l ’APGL d’of fr ir  des ser vices de pi lotage 
sécuritaires,  ef f icaces et  rentables.  En 2023, le début et  la  f in  
de la  saison de navigat ion n’ont  pas été touchés par des facteurs 
environnementaux tels  que des glaces épaisses ou des niveaux 
d ’eau élevés.
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Diversité, équité et inclusion

L’APGL est  déterminée à développer un mi l ieu de travai l  inclusif 
et  sans obstacles,  dans lequel  toutes les personnes ont  un 
accès égal  aux possibi l i tés dans son organisat ion.  À cet te f in , 
les prat iques de l ’APGL en matière de recrutement ,  de sélect ion, 
de condit ions d ’emploi ,  de formation,  de per fect ionnement 
professionnel  et  de gest ion du rendement sont  toutes axées  
sur l ’équité et  sur la  créat ion d ’un sent iment de valeur. 

En 2023, les femmes représentaient  57 % du consei l 
d ’administrat ion,  25 % de l ’équipe de direct ion,  4 4 % du personnel 
de bureau et  27 % des répar t i teurs,  mais seulement 3 % de l ’ef fect if 
de pi lotes,  un aspect qui  nécessitera des ef for ts à plus long terme.

Sécurité des employés

La sécurité des employés demeure une pr ior i té absolue pour 
l ’APGL . C’est  pourquoi ,  parmi  les diverses pol i t iques et  in i t iat ives 
en mi l ieu de travai l  mises en œuvre à la  suite d ’un précédent 
sondage sur l ’engagement des employés et  d ’un audit  sur  
la  santé et  la  sécurité réal isé à la  f in  de 202 1 ,  l ’APGL a adopté  
de nouvel les mesures de sécurité à l ’automne 202 2 af in  
de garant ir  la  conformité avec le C ode c anadien du trava i l . 

L’APGL , en col laborat ion avec le comité de santé et  de sécurité  
au travai l ,  a  mis en œuvre les programmes de santé et  de sécurité 
suivants en réponse à l ’audit  de santé et  de sécurité au travai l 
ef fectué à l ’automne 202 1  :

	– Programme de signalement des incidents et  d ’enquête  
sur les incidents  ;

	– Programme de prévent ion des r isques  ;

	– Programme d’ inspection du l ieu de travai l  ;

	– Formation élargie sur les enjeux de santé et  de sécurité  
au travai l  pour tous les membres du comité de sécurité.

Sur veil lance des navires canadiens

Pour sur vei l ler ef f icacement les passages de navires canadiens 
qui  sont  sous la  conduite d ’un t i tu la ire de cer t i f icat  de pi lotage, 
l ’APGL s’assure que le nombre de passages de navires canadiens 
vér if iés est  suf f isant  pour démontrer que ces navires transitent 
sous la  conduite d ’un t i tu la ire de cer t i f icat  de pi lotage val ide.  L’APGL 
signale toutes les lacunes à Transpor ts C anada.

Sur les 1  768 audits de passages de navires en 2023, tous les 
passages, sauf un,  ont  eu l ieu sous la  conduite d ’un t i tu la ire de 
cer t i f icat  val ide.  L’APGL a informé la compagnie marit ime à l ’or ig ine  
de la  lacune et  lu i  a  réclamé les redevances de pi lotage comme 
si  le navire avait  été sous la  conduite d ’un pi lote breveté, 
conformément à l ’ar t ic le 4 4 de la  Lo i  s ur l e pi l ota g e .  D e plus, 
Transpor ts C anada étant  maintenant responsable de l ’appl icat ion 
de la  Lo i  s u r l e pi l ota g e ,  l ’APGL lu i  a  communiqué cet te lacune.

S E F A
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Incidents maritimes

Étant  donné que le r isque d ’ incidents marit imes est  inhérent  
à  chaque geste posé par les employés de l ’APGL , les pol i t iques 
de formation pour tous les pi lotes et  les apprent is-pi lotes 
garant issent des niveaux appropriés de connaissances 
et  d ’expérience dans ce domaine.  L’APGL cont inue à promouvoir 
une communicat ion permanente avec tous les employés  
sur l ’ impor tance d ’adopter une culture axée sur la  sécurité dans  
le but  de l imiter les r isques environnementaux. 

D ans le cadre de cet  ef for t ,  chaque pi lote doit  suivre une  
formation sur s imulateur au moins une fois  par cycle de cinq ans. 
L’APGL maint iendra cet te prat ique,  car el le permet aux pi lotes  
de s’entraîner sur dif férents navires,  de gérer des condit ions 
var iées et  de faire face à des problèmes spécif iques,  te ls  qu’un 
gouvernai l  lent  ou les réact ions de l ’équipage. L’APGL examine 
les incidents et  les tendances af in  de réévaluer cont inuel lement  
le programme de formation.

D e plus,  l ’APGL par t ic ipe à diverses in it iat ives conjointes et  fait 
par t ie de dif férentes associat ions af in  de se tenir au courant  des 
nouvel les préoccupations en matière de sécurité et  des prat iques 
exemplaires.  E l le assiste tous les deux ans à la  conférence de 
l ’ Internat ional  Marine Pi lot ’s  Associat ion,  ce qui  lu i  donne l ’occasion 
d ’échanger avec d ’autres fournisseurs de ser vices de pi lotage  
du monde ent ier.

En 2023, l ’APGL a s ignalé 6 incidents marit imes mineurs, 
comparat ivement à 14 en 202 2. Aucun de ces incidents  
n’a  entraîné de décès, de blessures graves ou de déversements 
dans l ’environnement ,  et  l ’APGL est  demeurée en conformité  
avec l ’ar t ic le 7 1  de la  Lo i  ca na d ie n ne s u r l ’éva l u a t io n 
e nviro nn e m e nta l e  (2012) .

Responsabi l i té (suite)

Incidents marit imes
(des cinq dernières années)

2023 2022 2021 2020 2019

Incidents marit imes majeurs 0 0  0  0  0

Incidents marit imes mineurs 6 14 10  14  8 

Nombre total  d ’af fectat ions (saison de navigat ion et  durant  l ’h iver)  8 925  9 388  8 292  9 292  10 093 

% d’af fectat ions sans incident  (ensemble des af fectat ions) 99,9 % 99,9 % 99,9 % 99,8 % 99,9 %
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D ans le but  de réduire les r isques d ’ incidents marit imes potent ie ls 
et  de maintenir un taux de 99,9 % d ’af fectat ions sans incident , 
l ’APGL a mis en œuvre les stratégies suivantes  :

	– Recrutement et  formation de tous les apprent is-pi lotes.

	– Acquisit ion de nouvel les Unités por tables d ’a ide au pi lotage  
de pointe.

C ol laborat ion avec le C entre de simulat ion et  d ’exper t ise 
marit ime à Québec dans le but  d ’of fr ir  à  nos pi lotes une formation 
approfondie sur les tendances les plus récentes et  les scénarios 
les plus courants dans l ’ industr ie marit ime. C e par tenariat 
témoigne de l ’engagement de l ’APGL à fournir des programmes  
de formation de pointe,  conçus avec soin pour répondre  
aux besoins dynamiques du secteur marit ime et  de nos pi lotes. 
Grâce à la  technologie de simulat ion avancée du C entre,  nous 
sommes en mesure de recréer un vaste éventai l  de scénarios 
de navigat ion,  y compris ceux qui  présentent  des r isques élevés. 
C et te in i t iat ive garant it  que nos pi lotes sont  plongés dans  
un environnement de formation à la  fois  réal iste et  sécuritaire,  
ce qui  amél iore considérablement leur capacité à naviguer  
en toute sécurité dans des situat ions marit imes complexes.

Transparence

L’APGL est  p leinement engagée à favoriser l ’ouver ture et  
la  transparence de toutes les interact ions avec les inter venants. 
E l le respecte les exigences de publ ier ouver tement sur son site 
Web divers rappor ts ,  notamment son rappor t  annuel ,  les rappor ts 
f inanciers tr imestr ie ls ,  le sommaire du plan d ’entreprise,  les 
rappor ts sur les frais  de déplacement et  d ’accuei l  et  les demandes 
d ’accès à l ’ information en ver tu de la  Lo i  s u r l ’a ccès  à information .

L’APGL s’est  conformée à l ’exigence du gouvernement fédéral  
de publ ier les réponses aux demandes qu’el le a reçues en ver tu  
de la  Lo i  s u r l ’a ccès  à  l ’ info r m a t io n  sur le s ite w w w.open.canada.ca. 
En 2023, l ’APGL a reçu une demande en ver tu de la  Loi  sur  
l ’a ccès  à  l ’ in fo r m a t io n  et  de la  Lo i  s u r l a  prote ct io n  de la  v ie pr ivée 
et  e l le a une demande en suspens au 31  décembre 2023.

Frais de déplacement et  d ’accuei l
Les frais  suivants de déplacement ,  d ’accuei l  et  de congrès  
ont  été présentés en 2023  :

Capitaine James Pound 
Président du consei l  d ’administrat ion  
et  d irecteur général  intér imaire  
(à  par t ir  de ju i l let  2023)

25 672 $

Michèle Bergevin 
Directr ice générale ( jusqu’en ju in  2023)

20 343 $

Consei l  d ’administration  
(6  membres)

11 657 $

Haute direction  
(3  membres)

66 042 $

Total 123 714 $
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GOUVERNANCE
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L’Administration de pilotage des Grands Lacs (APGL) 
privi légie la transparence et la pleine divulgation  
en ce qui  concerne toutes les questions relatives  
à son administration et à ses activités.

En effet ,  l ’orientation qu’adopte l ’APGL relativement à la 
gouvernance est entièrement conforme à la philosophie 
et aux objectifs de la partie X de la Loi sur la gestion  
des finances publiques  et aux l ignes directrices du Conseil  
du Trésor du Canada relativement aux sociétés d ’ État .
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C omités du consei l
Les comités du consei l  d ’administrat ion sont  structurés comme suit   :

Audit Régie et ressources humaines

Jul ie Mi l ls ,  présidente J osée -Christ ine Boi lard /  Oksana Exel l ,  présidentes

Vered Kaminker D avid S oul iere

D avid S oul iere /  J ohn St .  Marsei l le C apitaine J ames Pound, membre d ’of f ice

C apitaine J ames Pound, membre d ’of f ice

Conseil  d’administration

Tout au long de 2023, le consei l  a  tenu 8 réunions pour discuter 
des af faires du consei l .  D e plus,  les comités se sont réunis  
huit  fois  au cours de l ’année. Le taux de par t ic ipat ion  
des membres du consei l  à  ces réunions a été de 94 %. Les frais  
et  honoraires annuels versés aux membres du consei l  pour  
l ’année ont  total isé 60 313 $ .

Audit

Le comité d ’audit  est  un comité permanent du consei l .  I l  assure  
la  sur vei l lance f inancière,  de même que la  sur vei l lance des l ivres, 
des dossiers ,  des systèmes de contrôle général  et  de gest ion,  
des systèmes d’ information et  des prat iques de gest ion.

Régie et ressources humaines

Le comité de régie et  des ressources humaines est  un comité 
permanent du consei l .  I l  est  responsable de super viser  
les quest ions de gouvernance et  de ressources humaines.  
C e comité s’assure de la  qual i té de la  gouvernance d ’entreprise  
et  met en œuvre les mei l leures prat iques dans l ’exécut ion  
de ses responsabi l i tés .

Gestion des risques d’entreprise

Un programme de gest ion des r isques d ’entreprise a été intégré 
aux stratégies de l ’APGL af in  de gérer ses r isques et  de sais ir 
les occasions relat ives à l ’at teinte de ses object ifs .  Chaque 
année, le consei l  examine son registre des r isques af in  de met tre 
à jour l ’évaluat ion de ceux- ci  et  de s’assurer que les mesures 
d ’at ténuation appropriées sont en place. Le programme de gest ion 
des r isques d ’entreprise de l ’APGL est  maintenant géré par le 
consei l  d ’administrat ion,  qui  délègue les r isques au comité d ’audit 
et  au comité de régie et  des ressources humaines.

L’APGL gère les r isques en fonct ion d ’un réper toire de catégories 
de r isques  :  r isques stratégiques, externes,  f inanciers , 
opérat ionnels ,  environnementaux et  l iés à la  santé et  à la  sécurité, 
l iés au capital  humain ,  technologiques et  réglementaires.

Les pr incipaux r isques pour l ’organisat ion en 2023, dont  
un examen détai l lé se trouve dans la  sect ion Rappor t  de gest ion, 
sont  les suivants  :

	– Changements dans l ’équipe de direct ion.

	– Respect des obl igat ions f iscales et  remboursement  
des impôts des pi lotes.

	– Négociat ion des conventions col lect ives.

	– Planif icat ion de la  relève chez les pi lotes  
( recrutement et  maint ien en poste) .



59Ra pp or t a n n uel 202 3    ―



6 0 ―   Ra pp or t a n n uel 202 3

RAPPORT 

DE GESTION



61Ra pp or t a n n uel 202 3    ―

Élaboré par la haute direction de l ’Administration  
de pi lotage des Grands Lacs (APGL),  
le rapport de gestion présente une analyse  
approfondie des différents facteurs qui  ont  
une incidence sur l ’eff icacité et le rendement  
de l ’organisation.

Cette analyse a pour objectif  de faci l iter  
la compréhension des états f inanciers  
audités présentés dans les pages suivantes  
et d’expl iquer les écarts entre les résultats  
de 2023 et ceux de l ’année précédente.

Le présent rapport doit  être lu en paral lèle  
avec les états f inanciers audités et les  
notes complémentaires.
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Faits sai l lants f inanciers –  État  du résultat  g lobal
(en mi l l ions de dol lars canadiens)

 
Le tableau ci - dessous présente les faits  sai l lants de l ’état  du résultat  g lobal  de l ’APGL pour les exercices se terminant  
les 31  décembre 2023 et  202 2, conformément aux normes internat ionales d ’ information f inancière ( IFRS) .

En 2023, l ’APGL a enregistré des produits de 45,3 mi l l ions $ ,  des charges de 52,0 mi l l ions $ et  une per te de 0,4 mi l l ion $ au niveau  
des autres éléments du résultat  g lobal ,  ce qui  a  donné l ieu à une per te totale de 7,1  mi l l ions $ à la  f in  de l ’exercice. 

Les graphiques ci - dessous présentent  les données f inancières tr imestr ie l les des cinq dernières années.

Les produits var ient  tout  au long de l ’année, ref létant  le caractère saisonnier des act iv ités.  L’APGL exerce ses act iv ités dans la  Voie 
marit ime du S aint-Laurent ,  qui  ferme généralement à la  f in  de décembre en raison des condit ions hivernales et  reprend à la  f in  de mars 
de chaque année. La plus for te demande pour des ser vices de pi lotage sur vient  habituel lement au quatr ième tr imestre.

Produits tr imestr ie ls
(en mi l l ions de dol lars canadiens)

  2023

  202 2

  202 1

  2020

  2019

40,0

50,0

30,0

20,0

0,0

10,0

T1 T2 T3 T4 Année 
complète

2023 2022 Écart $ Écart %

Produits de pi lotage 44,2 45,5 (1,3) -2,9 %

Autres produits 1,1 0,4 0,7 175,0 %

Total  des produits 45,3 46,0 (0,7) -1,5 %

Total  des charges opérat ionnel les 52,0 43,9 8,1 18,5 %

Résultat  d ’exploitat ion (per te) (6,7) 2,1 (8,8) -419,0 %

Autres éléments du résultat  g lobal  (per te) (0,4) 0,1 (0,5) -500,0 %

Résultat global (perte) (7,1) 2,2 (9,3) -422,7 %
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  2023

  202 2

  202 1

  2020

  2019

  2023

  202 2

  202 1

  2020

  2019

40,0

50,0

60,0

30,0

20,0

0,0

10,0

Les coûts administrat i fs  et  les charges opérat ionnel les indirectes qui  sont  f ixes tout  au long de l ’année représentent  environ  
6 ,1  mi l l ions $ des coûts opérat ionnels .  À l ’exception du salaire de base des pi lotes,  toutes les autres indemnités versées aux pi lotes  
et  charges opérat ionnel les directes sont var iables et  f luctuent en fonct ion de la  demande de ser vices de pi lotage.

Excédent tr imestr ie l  (per te)
(en mi l l ions de dol lars canadiens)

T1 T2 T3 T4

(6,0)

2,0

(4,0)

4,0

8,0

(2,0)

6,0

10,0

12,0

(8,0)

0,0

T1 T2 T3 T4

Charges  
opérat ionnel les 
tr imestr ie l les
(en mi l l ions de dol lars canadiens)

Année 
complète

Année 
complète
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Produits
(en mi l l ions de dol lars canadiens)

 
Le tableau ci - dessous présente les dif férentes sources de produits pour les exercices se terminant les 31  décembre 2023 et  202 2.

2023 2022 Écart $ Écart %

Redevances de pi lotage de base 37,3 38,6 (1,3) -3,4 %

Accostages et  apparei l lages 2,8 2,6 0,2 7,7 %

Redevances supplémentaires 2,1 2,1 0,0 0,0 %

Redevances de bateau-pi lote 0,8 0,8 0,0 0,0 %

Retards et  retenues 0,3 0,6 (0,3) -50,0 %

Transfer ts de pi lotes 0,3 0,3 0,0 0,0 %

Annulat ions 0,4 0,3 0,1 33,3 %

Recouvrement des frais  administrat i fs  l iés à la  Loi  sur le pi l ota g e 0,3 0,3 0,0 0,0 %

Total des redevances de pi lotage 44,2 45,5 (1,3) -2,9 %

Produits de bateaux-pi lotes 0,3 0,2 0,1 50,0 %

Intérêts et  autres produits 0,8 0,2 0,6 300,0 %

Total des produits 45,3 46,0 (0,7) -1,5 %

Pour l ’exercice 2023, l ’APGL a enregistré des produits de 45,3 mi l l ions $ ,  soit  0,7  mi l l ion $ de moins qu’en 202 2 . La diminut ion des produits 
est  pr incipalement at tr ibuable à un recul  de 5 % du volume et  à une augmentat ion de 2 ,5 % des redevances de pi lotage par rappor t  à 202 2.
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Charges opérat ionnel les
(en mi l l ions de dol lars canadiens)

 
Le tableau ci - dessous présente les dif férentes charges opérat ionnel les pour les exercices se terminant les 31  décembre 2023 et  202 2.

2023 2022  Écart $  Écart %

S alaires et  avantages sociaux des pi lotes 37,7 31,5 6,2 19,7 %

Transpor t  et  déplacements 4,0 3,5 0,5 14,3 %

S er vices de bateaux-pi lotes 3,3 2,4 0,9 37,5 %

S alaires et  avantages sociaux –  personnel  opérat ionnel 2,1 1,9 0,2 10,5 %

S alaires et  avantages sociaux –  personnel  administrat i f 1,6 1,6 0,0 0,0 %

S er vices professionnels 1,3 0,7 0,6 85,7 %

Frais de formation et  de recrutement des pi lotes 0,3 0,4 (0,1) -25,0 %

S er vices de transfer t  de pi lotes 0,3 0,3 0,0 0,0 %

Amor t issement et  dépréciat ion 0,3 0,3 0,0 0,0 %

Autres 1,1 1,2 (0,1) -8,3 %

Total des charges opérationnelles 52,0 43,9 8,1 18,5 %

Pour l ’exercice 2023, l ’APGL a enregistré des charges opérat ionnel les de 52,0 mi l l ions $ ,  soit  8 ,1  mi l l ions $ de plus qu’en 202 2. La plupar t 
de ces charges consistent  en salaires et  avantages sociaux versés aux pi lotes,  de même qu’en frais  de déplacement des pi lotes  
et  de ser vices de bateaux-pi lotes.  Toutes ces charges étant  directement l iées aux ser vices de pi lotage, e l les sont  donc susceptibles  
de f luctuer en fonct ion de la  demande d’af fectat ions.  Par rappor t  à 202 2, les salaires et  avantages sociaux des pi lotes ont  augmenté  
de 6, 2  mi l l ions $ en 2023. C et te augmentat ion est  pr incipalement at tr ibuable aux nouvel les conventions col lect ives négociées  
au cours de l ’exercice et  à la  charge ponctuel le de 4 , 2  mi l l ions $ pour les avantages imposables révisés des exercices 2019 à 202 2.

Résultat  g lobal  (per te)
(en mi l l ions de dol lars canadiens)

 
Le tableau ci - dessous présente le résultat  g lobal  (per te)  pour les exercices se terminant les 31  décembre 2023 et  202 2.

2023 2022 Écart $ Écart %

Excédent de l ’exercice (per te) (6,7) 2,1 (8,8) -419,0 %

Autres éléments du résultat global (perte) – – – –

G ains (per tes)  actuariels  sur les avantages du personnel (0,4) 0,1 (0,5) -500,0 %

Autres éléments du résultat global (perte) de l ’exercice (7,1) 2,2 (9,3) -422,7 %

D e plus amples renseignements sur les avantages sociaux du personnel  sont  fournis à la  Note 12 des états f inanciers audités.
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Invest issements en immobi l isat ions
(en dol lars canadiens)

 
Le tableau qui  suit  montre une diminut ion de 112 563 $ des act ifs  corporels et  incorporels ,  ce qui  inclut  des invest issements  
en immobi l isat ions de 199 692 $ et  un amor t issement de 312 255 $ pour 2023.

F lux de trésorerie et  s i tuat ion f inancière
(en mi l l ions de dol lars canadiens)

 
Le tableau ci - dessous présente l ’état  des f lux de trésorerie et  de la  s ituat ion f inancière pour les exercices se terminant  
les 31  décembre 2023 et  202 2.

2023 2022 Écart $ Écart %

Bâtiments 306 797 235 532 71 265 30 %

Mobi l ier 76 936 69 946 6 990 10 %

Amél iorat ions locat ives 10 150 28 531 (18 381) -64 %

Matériel  informatique et  de communicat ion 409 804 550 927 (141 123) -26 %

Logiciels 22 565 53 879 (31 314) -58 %

Total 826 252 938 815 (112 563) -12 %

2023 2022 Écart $ Écart %

S olde au début de l ’exercice 19,1 17,3 1,8 10,4 %

Entrées (sor t ies)  de fonds net tes générées par (ut i l isées pour)  
les act iv ités d ’exploitat ion

(1,7) 2,6 (4,3) -165,4 %

Entrées (sor t ies)  de fonds net tes générées par (ut i l isées pour) 
les act iv ités d ’ invest issement

(0,2) (0,7) 0,5 -71,4 %

Entrées (sor t ies)  de fonds net tes générées par (ut i l isées pour) 
les act iv ités de f inancement

(0,1) (0,1) 0,0 0,0 %

Solde à la f in de l ’exercice 17,1 19,1 (2,0) -10,5 %

L’APGL dispose d ’une marge de crédit  de 5,0 mi l l ions $ .  En raison de la  nature saisonnière de l ’ industr ie,  e l le ut i l ise cet te marge jusqu’à ce 
que l ’on commence à percevoir les redevances après le début de la  saison de navigat ion.  En 2023, l ’APGL n’a pas eu recours à sa marge 
de crédit .  En date du 31  décembre 2023, l ’APGL af f ichait  un solde de trésorerie de 17,1  mi l l ions $ (19,1  mi l l ions $ en 202 2)  et  i l  n’y avait  aucun 
placement à cour t  terme.
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S alaires et  avantages sociaux à payer
(en mi l l ions de dol lars canadiens) 

Invest issements en immobi l isat ions (suite)
(en mi l l ion de dol lars canadiens)

 
Le graphique qui  suit  montre les invest issements en immobi l isat ions pour les exercices se terminant les 31  décembre 2023 et  202 2.

2023 2022 Écart $ Écart %

Salaires et avantages sociaux à payer 21 047 15 982 5 065 31,7 %

En 2023, les salaires et  avantages sociaux à payer ont  augmenté de 5,065 mi l l ions $ .  D e cet te augmentat ion,  4 , 2  mi l l ions $  
sont  at tr ibuables aux avantages imposables des exercices 2019 à 202 2.
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Risque stable

Risque en baisse

Risque en hausse

ANALYSE  
DES RISQUES

La présente section fournit  le palmarès  
des principaux r isques auxquels l ’APGL  
a été exposée en 2023. L’analyse qui  
suit  aide à mieux comprendre comment  
l ’APGL relève des défis importants  
qui  pourraient avoir des répercussions  
sur ses résultats f inanciers et  
opérationnels. La colonne « Tendance » 
indique l ’évolution du profi l  de r isque,  
le cas échéant , au cours de l ’année 2023.
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Risque stable Risque en baisseRisque en hausse

Nature du r isque Tendance Situat ion actuel le

L’APGL traverse à l ’heure actuel le une phase de transit ion 
au sein de l ’équipe de direct ion,  cet te phase compor tant 
de nombreux changements cruciaux.  Ainsi ,  le nouveau 
directeur des f inances a été embauché en décembre 202 2, 
puis la  d irectr ice générale est  par t ie en ju in  2023. En outre, 
le dépar t  à la  retraite prév u du directeur des opérat ions, 
une f igure clé comptant plus de deux décennies de ser vice 
à l ’APGL , a insi  que le recrutement et  la  formation en cours 
de son successeur,  marquent une période d ’ajustement 
impor tante pour l ’organisat ion.  C es transit ions génèrent 
des déf is  pour garant ir  la  cont inuité du leadership et  
le transfer t  ef f icace des connaissances inst i tut ionnel les .

I l  est  pr imordial  de gérer ef f icacement ces transit ions, 
en insistant  sur la  nécessité,  pour le nouveau directeur 
général ,  de s’ intégrer rapidement au cadre culturel , 
procédural  et  stratégique de l ’APGL . L’équipe de direct ion 
doit  incarner les compétences et  l ’expérience requises 
pour assurer une gouvernance et  une or ientat ion 
stratégique ef f icaces.

Le r isque de lacunes dans le transfer t  des connaissances, 
qui  pourrait  mener à une per te de connaissances 
inst i tut ionnel les et  créer des r isques opérat ionnels ,  i l lustre 
la  nécessité de met tre en œuvre des mesures robustes 
pour assurer une transit ion f lu ide au sein de la  direct ion. 
Parmi  ces mesures,  l ’é laborat ion d ’un plan complet  de 
transfer t  des connaissances est  essent iel le.

Af in  d ’at ténuer les r isques découlant  de ces changements 
dans l ’équipe de direct ion,  l ’APGL s’est  engagée à déployer 
des stratégies proact ives de gest ion des r isques. C el les- ci  
comprennent la  sélect ion méticuleuse de candidats 
appropriés,  la  mise en œuvre d ’ in i t iat ives complètes  
de transfer t  des connaissances et  la  promotion  
d ’un environnement caractér isé par la  communicat ion 
ouver te et  l ’esprit  de col laborat ion.  C es mesures  
sont  indispensables pour préser ver la  cont inuité  
de l ’organisat ion et  favoriser son succès permanent  
au cours de ces transit ions.

L’APGL se prépare de manière proact ive aux changements 
dans l ’équipe de direct ion af in  d ’assurer l ’ intégrat ion 
harmonieuse des nouveaux membres de l ’équipe.  
En planif iant  et  en ant ic ipant  avec soin ces changements, 
l ’APGL vise à faci l i ter une passat ion de pouvoir f lu ide  
et  à  favoriser une col laborat ion ef f icace entre tous  
les membres de l ’équipe.  À la  suite du dépar t  de la  directr ice 
générale,  le président du consei l  d ’administrat ion a assumé  
le rôle de directeur général  intér imaire pour le reste de 
l ’année 2023, ce qui  a  garant i  la  cont inuité du leadership et 
évité toute per turbat ion dans les opérat ions commerciales. 
En févr ier 2024, le consei l  d ’administrat ion a nommé  
un nouveau directeur général .  En outre,  le nouveau directeur  
des opérat ions est  actuel lement en formation et  s’adapte 
bien à son rôle.

D ans le but  de garant ir  une transit ion sans heur ts de la 
direct ion,  l ’APGL s’engage à of fr ir  une formation complète  
au nouveau directeur des opérat ions et  au nouveau directeur 
général .  L’organisat ion reconnaî t  l ’ impor tance d ’une équipe 
bien préparée pour maintenir la  stabi l i té et  la  cont inuité  
en période de changement .  I l  est  essent iel  que les t i tu la ires 
de ces postes clés soient  intégrés soigneusement et 
ef f icacement pour assurer une relève réussie à la  d irect ion 
pour l ’organisat ion.  C et te approche stratégique permet non 
seulement d ’at ténuer le r isque de per turbat ions potent ie l les 
pendant la  pér iode de transit ion,  mais aussi  de posit ionner 
l ’APGL de manière qu’el le connaisse un succès durable et  soit 
rési l iente face au changement . 

Changements dans l ’équipe de direct ion



70 ―   Ra pp or t a n n uel 202 3

Risque stable Risque en baisseRisque en hausse

Nature du r isque Tendance Situat ion actuel le

En 2023, l ’APGL a fait  appel  à  des consei l lers f iscaux 
pour évaluer les impl icat ions f iscales des indemnités 
versées aux pi lotes en ver tu de leurs conventions 
col lect ives.  Après une recherche et  une analyse 
approfondies,  i ls  sont  par venus à la  conclusion que ces 
indemnités devaient  être considérées comme un revenu 
imposable en ver tu de la  légis lat ion canadienne et 
québécoise sur l ’ impôt sur le revenu. C et te conclusion 
a nécessité un examen et  un ajustement des processus 
f iscaux et  des déclarat ions d ’ impôts antér ieures 
de l ’APGL , y compris des correct ions rétroact ives 
jusqu’en 2019,  entraînant  ainsi  des r isques f inanciers 
et  en matière de relat ions de travai l .  Les impl icat ions 
f inancières de cet  ajustement sont  impor tantes,  
avec des coûts prév us d ’environ 4 , 2  mi l l ions $ pour 
couvrir les intérêts ,  les pénal i tés et  les coûts d ’ impôt 
sur le revenu pour l ’APGL et  ses pi lotes.

Tout  au long de l ’année, l ’APGL a révisé tous les formulaires 
T4 et  relevés 1  des pi lotes jusqu’en 2019 et  a mis à jour  
ses procédures internes af in  de se conformer aux lo is 
f iscales concernant ces indemnités de déplacement .  
C et  ajustement rétroact if  a  fait  peser une charge f inancière 
sur les pi lotes,  ce qui  a  suscité un cer tain mécontentement . 
Pour surmonter ces dif f icultés,  l ’APGL a demandé à des 
consei l lers f iscaux d ’ef fectuer un examen complet  de  
la  s ituat ion en col laborat ion avec les présidents des pi lotes,  
qui  représentent  le groupe de pi lotes.  D e plus,  l ’APGL  
a fait  appel  à  un consei l ler jur id ique engagé par la  Gui lde,  
le syndicat  représentant  les pi lotes,  af in  de garant ir  
une approche approfondie et  équi l ibrée de la  résolut ion  
du problème.

Les ajustements rétroact ifs  de ces indemnités de 
déplacement entraîneront  de l ’ impôt sur le revenu 
supplémentaire,  des intérêts et  des pénal i tés pour les pi lotes. 
Reconnaissant la  pression f inancière exercée sur les pi lotes 
par suite de ces redressements f iscaux,  l ’APGL s’est  engagée 
à indemniser les pi lotes pour une par t ie de ces coûts. 
I l  est  toutefois impor tant  de noter que cet te compensation  
est  considérée comme un avantage imposable pour  
les pi lotes,  ce qui  a joute une couche supplémentaire aux 
impl icat ions f inancières pour ces derniers .

Respect des obl igat ions f iscales et  remboursement des impôts des pi lotes
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Risque stable Risque en baisseRisque en hausse

Nature du r isque Tendance Situat ion actuel le

Les conventions col lect ives de l ’APGL avec ses pi lotes sont  arr ivées  
à  échéance en mars 202 2. D es négociat ions sont actuel lement en cours  
pour quatre conventions col lect ives couvrant  c inq circonscript ions,  
ce qui  peut  prendre beaucoup de temps. Bien que les négociat ions aient 
commencé à la  f in  de l ’année 202 2, l ’APGL a s igné une entente de règlement 
des dif férends relat i fs  au renouvel lement des contrats avec la  Gui lde  
de la  marine marchande du C anada, le syndicat  qui  représente tous  
les pi lotes de l ’APGL . C et te entente prévoit  également une clause prévent ive  
des grèves et  des lockout af in  de garant ir  la  c irculat ion in interrompue  
des personnes et  des marchandises dans les Grands Lacs. 

L’APGL et  la  Gui lde ont  conclu des accords négociés l ibrement avec  
la  c irconscript ion n°  2  et  la  c irconscript ion n°  3 au deuxième tr imestre et 
avec la  c irconscript ion de C ornwal l  au quatr ième tr imestre.  Les négociat ions 
col lect ives se poursuivront  en 2024 avec la  c irconscript ion du lac Ontar io  
et  la  c irconscript ion n°  1 .

Toutefois ,  la  négociat ion d ’une entente juste et  raisonnable peut  s’avérer 
dif f ic i le,  et  p lusieurs r isques sont associés à une tel le négociat ion.  L’un  
de ces r isques est  de ne pas pouvoir par venir à  un accord mutuel lement 
bénéfique en raison d ’un écar t  impor tant  entre les demandes du syndicat  
et  les of fres de l ’APGL . I l  pourrait  en résulter une impasse et ,  en f in  
de compte,  un arbitrage. Un résultat  défavorable de l ’arbitrage peut avoir  
des conséquences f inancières impor tantes pour l ’APGL et  potent ie l lement 
avoir une incidence sur la  sat isfact ion du marché. D ans le cadre d ’un 
arbitrage, un t iers neutre prend une décision contraignante que les deux 
par t ies doivent  accepter.  Si  la  décision de l ’arbitre est  p lus favorable  
aux demandes du syndicat  qu’à ce que l ’APGL peut of fr ir,  cela peut  entraîner 
une augmentat ion des coûts de main- d ’œuvre pour l ’APGL et ,  par conséquent , 
des dif f icultés f inancières.  Pour couvrir l ’augmentat ion des coûts de  
main- d ’œuvre,  l ’APGL pourrait  devoir augmenter les redevances de pi lotage, 
une situat ion qui  pourrait  créer un mécontentement sur le marché  
et  une opposit ion potent ie l le auprès de l ’Of f ice des transpor ts du C anada. 

Un autre r isque potent ie l  est  une rupture de la  communicat ion entre le 
syndicat  et  la  d irect ion,  ce qui  pourrait  entraîner des dif férends. C ela pourrait 
mener à une baisse du moral  des pi lotes et  à un mécontentement à l ’égard 
de leur travai l .  L’APGL pourrait  également subir des pressions extér ieures 
de la  par t  des organismes de réglementat ion ou des médias,  ce qui  pourrait 
inf luencer les négociat ions et  créer des compl icat ions supplémentaires. 

En outre,  s i  les négociat ions s’éternisent ,  i l  pourrait  en résulter des retards 
dans les ententes contractuel les et  de l ’ incer t i tude pour les pi lotes et  les 
cl ients .  Une tel le s ituat ion pourrait  entraîner des per turbat ions opérat ionnel les 
et  des per tes f inancières tant  pour l ’APGL que pour ses cl ients . 

Globalement ,  i l  est  essent iel  que l ’APGL et  ses pi lotes négocient  une  
entente équitable qui  réponde aux besoins des deux par t ies tout  en tenant 
compte des réal i tés économiques du marché. Un échec pourrait  avoir  
des conséquences f inancières et  opérat ionnel les impor tantes pour l ’APGL , 
ses pi lotes et  le marché. I l  est  pr imordial  de maintenir une communicat ion 
ouver te et  une approche transparente tout  au long du processus de 
négociat ion af in  de l imiter les r isques et  de garant ir  un résultat  posit i f.

D ans le cadre de son engagement permanent 
à gérer les r isques et  à protéger ses propres 
intérêts et  les intérêts de ses pi lotes,  
l ’APGL a mis en œuvre une stratégie proact ive  
en recrutant  un négociateur en chef hautement 
qual i f ié et  expérimenté.  For t  de son exper t ise 
en matière de négociat ion de conventions 
col lect ives,  le négociateur en chef possède 
les compétences nécessaires pour combler le 
décalage entre les demandes du syndicat  et  les 
of fres de l ’APGL . En trouvant un terrain d ’entente 
et  en négociant  un accord équitable qui  réponde 
aux besoins des deux par t ies ,  nous pouvons 
espérer obtenir le mei l leur résultat  possible 
pour les deux par t ies .  Nous sommes convaincus 
que cet te approche protégera ef f icacement 
les intérêts de l ’APGL et  sout iendra ses ef for ts 
cont inus pour promouvoir la  maî tr ise des coûts. 

La s ignature d ’une entente prévent ive des grèves 
et  des lock- out  avec les pi lotes,  en raison  
de leur rôle essent iel  dans le pi lotage dans les 
Grands Lacs,  peut  contr ibuer à garant ir  une 
circulat ion in interrompue dans les Grands Lacs. 
C ela permet tra d ’éviter des per turbat ions qui 
pourraient  entraîner de lourdes per tes f inancières 
pour l ’APGL et  l ’ industr ie du transpor t  marit ime. 
D e plus,  les deux accords sur quatre qui  ont  été 
négociés l ibrement avec la  c irconscript ion n°  2 ,  
la  c irconscript ion n°  3 et  la  c irconscript ion  
de C ornwal l  établ issent les at tentes pour les  
deux groupes restants .

D’autres stratégies v isant  à at ténuer les  
r isques l iés à la  négociat ion de conventions 
col lect ives incluent  le maint ien d ’une 
communicat ion ouver te et  d ’une approche 
transparente tout  au long du processus  
de négociat ion,  la  par t ic ipat ion de tous  
les inter venants et  le recours à une médiat ion  
ou à un arbitrage externe,  au besoin .  D e tel les 
stratégies peuvent contr ibuer à éviter les 
malentendus, à  conser ver des relat ions posit ives 
avec les syndiqués et  à garant ir  un résultat  posit i f 
pour toutes les par t ies concernées. 

En somme, i l  est  essent iel  d ’aborder les 
négociat ions de conventions col lect ives avec  
un esprit  stratégique, en tenant compte des 
r isques et  en élaborant des stratégies ef f icaces 
pour les at ténuer.  C e faisant ,  l ’APGL peut négocier 
des ententes équitables qui  répondent aux 
besoins des deux par t ies ,  maintenir  
des relat ions posit ives avec les syndiqués  
et  garant ir  des opérat ions in interrompues.

Négociat ion des conventions col lect ives
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Nature du r isque Tendance Situat ion actuel le

L’APGL est  confrontée à un r isque dans  
la  p lanif icat ion de la  relève des pi lotes,  
ce qui  pourrait  l ’empêcher de fournir des 
ser vices de pi lotage sécuritaires et  ef f icaces 
en raison d ’une pénurie de pi lotes qual i f iés . 
Le recrutement ,  la  formation et  l ’évaluat ion 
des pi lotes sont  les pr incipaux points de  
mire de l ’APGL depuis de nombreuses années 
et  const ituent  des éléments essent iels  
du processus de planif icat ion stratégique  
de l ’organisat ion. 

Pour garant ir  la  d isponibi l i té d ’un bassin  
de pi lotes compétents et  expérimentés,  
l ’APGL doit  relever les déf is  auxquels el le  
fa it  face en matière de recrutement et  de 
maint ien en poste des pi lotes.  L’organisat ion 
connaî t  un nombre de dépar ts à la  retraite 
supérieur à la  moyenne, une tendance  
qui  ref lète la  s ituat ion obser vée dans toute 
l ’ industr ie marit ime. 

D e surcroî t ,  le temps nécessaire pour former 
de nouveaux pi lotes a augmenté en  
raison du manque d ’expérience des candidats 
en matière de navigat ion sur les Grands  
Lacs.  L’APGL doit  également r ival iser avec  
la  concurrence pour un nombre l imité de 
candidats .  En outre,  l ’ industr ie marit ime dans 
son ensemble est  confrontée à une pénurie 
de candidats intéressés par une carr ière dans 
cet te profession. 

Pour at ténuer le r isque associé à la 
p lanif icat ion de la  relève des pi lotes,  
l ’APGL doit  é laborer une stratégie complète 
englobant le recrutement ,  la  formation  
et  le maint ien en poste.  C et te stratégie doit 
comprendre des in it iat ives v isant  à at t irer  
de nouveaux candidats dans la  profession,  
à  of fr ir  des avantages sociaux at trayants 
pour maintenir en poste les pi lotes actuels  
(en gardant à l ’esprit  les object ifs  de maî tr ise  
des coûts)  et  à  élaborer des programmes  
de formation novateurs qui  permet tent  
aux candidats d ’acquérir les compétences 
nécessaires pour naviguer sur les Grands 
Lacs en toute sécurité et  de manière ef f icace.

L’APGL mène un sondage annuel  sur les dépar ts à la  retraite  
de ses pi lotes,  ce qui  faci l i te la  p lanif icat ion des dépar ts à la  retraite 
et  le recrutement .  D e plus,  l ’APGL propose des contrats à temps 
par t ie l  aux pi lotes retraités af in  de s’assurer qu’ i l  y  a  suf f isamment 
de pi lotes disponibles pour répondre à la  demande de ser vices de 
pi lotage, en par t icul ier pendant la  formation des apprent is-pi lotes.

L’APGL prévoit  un nombre de dépar ts à la  retraite supérieur  
à  la  moyenne dans les années à venir.  Pour relever ce  
déf i ,  l ’APGL a révisé son programme de recrutement de pi lotes af in 
de s’assurer qu’un nombre suf f isant  de candidats postulent  aux 
postes d ’apprent is-pi lotes.  L’APGL a également mis en œuvre  
une approche à long terme pour se posit ionner stratégiquement  
et  gagner en v is ib i l i té auprès des futurs pi lotes en se faisant 
connaî tre dans le mi l ieu des études marit imes. C et te approche  
v ise à favoriser une relat ion mutuel lement bénéfique entre l ’APGL  
et  la  communauté éducative. 

Les comités de formation des pi lotes vei l lent  cont inuel lement  
à  réviser et  à met tre à jour le programme de formation  
des apprent is-pi lotes,  en intégrant  les rétroact ions et  les résultats 
des pi lotes brevetés récemment .  L’APGL a élaboré des programmes 
de formation plus souples et  p lus novateurs qui  accélèrent  
la  formation des nouvel les recrues et  of frent  des possibi l i tés  
de per fect ionnement professionnel  cont inu aux pi lotes en poste. 
C es possibi l i tés peuvent inclure l ’ut i l isat ion de simulateurs  
et  d ’autres technologies de formation évoluées pour amél iorer 
l ’acquisit ion des habi letés et  l ’évaluat ion des compétences. 

Pour garant ir  le succès cont inu de ses ef for ts de planif icat ion  
de la  relève des pi lotes,  l ’APGL conser ve une approche proact ive 
pour résoudre les problèmes auxquels el le est  confrontée.  
Par exemple,  e l le explore de nouveaux moyens d ’at t irer les pi lotes  
et  de les maintenir en poste,  en of frant  notamment des possibi l i tés 
de formation ou des avantages sociaux supplémentaires.  Par 
l ’entremise de négociat ions,  l ’APGL a augmenté les salaires des 
pi lotes pour tenir compte des condit ions du marché et  a transféré 
une par t ie de la  rémunérat ion var iable vers la  rémunérat ion f ixe. 
C et te in i t iat ive rendra le pi lotage plus at trayant pour les nouveaux 
candidats et  garant ira le maint ien en poste.

En 202 2, l ’APGL a col laboré avec Transpor ts C anada pour  
of fr ir  p lus de f lexibi l i té aux candidats qui  postulent  à un poste 
d ’apprent i -p i lote,  étant  donné le nouveau rôle de Transpor ts C anada 
dans la  dél ivrance des brevets aux pi lotes.  P lus précisément ,  
les candidats peuvent sol l ic i ter un poste à l ’APGL sans avoir suiv i  
le cours de gest ion des ressources à la  passerel le nécessaire,  mais 
i ls  sont  tenus de suivre ce cours dans le cadre de leur apprent issage.

P lanif icat ion de la  relève chez les pi lotes 
(recrutement et  maint ien en poste)

Risque stable Risque en baisseRisque en hausse



73Ra pp or t a n n uel 202 3    ―



74 ―   Ra pp or t a n n uel 202 3
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RAPPORT DE 
LA DIRECTION
La direct ion de l ’Administrat ion est  chargée d ’assurer la  préparat ion et  la  présentat ion f idèle des états f inanciers ,  conformément aux 
Normes internat ionales d ’ information f inancière,  et  des autres renseignements contenus dans le rappor t  annuel .  C et te responsabi l i té 
comprend la  sélect ion de pr incipes comptables appropriés et  la  capacité de faire preuve de jugement dans l ’établ issement d ’est imations 
raisonnables.  L’ information f inancière fournie ai l leurs dans le présent rappor t  annuel  est  conforme aux renseignements contenus dans 
les états f inanciers .

La direct ion maint ient  des l ivres comptables et  des contrôles f inanciers et  de gest ion de même que des systèmes d’ information et  
des prat iques de gest ion conçus de manière à fournir une assurance raisonnable que l ’ information f inancière est  exacte et  f iable  
et  qu’el le est  fournie en temps oppor tun.  C es systèmes et  prat iques fournissent une assurance raisonnable que les biens de la  société 
sont  contrôlés et  protégés, que ses ressources sont gérées de façon économique et  ef f ic iente dans le but  d ’at teindre les object ifs  de  
la  société,  et  que cet te dernière fonct ionne ef f icacement .  C es systèmes et  prat iques sont également conçus pour fournir une assurance 
raisonnable que les opérat ions s’ef fectuent en conformité avec l ’ar t ic le 89 et  la  par t ie X de la  Lo i  s u r l a  g est io n d es  f ina n ces publ iques  
et  ses règlements,  la  Loi  sur le pi lotage  et  ses règlements,  et  le règlement administrat i f  de l ’Administrat ion.

Le C onsei l  d ’administrat ion est  composé d’administrateurs qui  ne sont  pas des employés de l ’Administrat ion.  Le C onsei l  d ’administrat ion 
est  chargé d ’assurer que la  direct ion assume ses responsabi l i tés en matière de rappor ts f inanciers et  de contrôle interne.  Le C omité 
d ’audit  sur vei l le les systèmes de contrôle interne de la  comptabi l i té et  de l ’administrat ion.  Le C omité rencontre la  direct ion et  les 
auditeurs pour déterminer s i  chacun rempl i t  ses responsabi l i tés et  pour examiner les états f inanciers .  Les états f inanciers et  le rappor t 
annuel  sont  examinés et  approuvés par le C onsei l  d ’administrat ion sur la  recommandation du C omité d ’audit .

L’auditeur externe,  soit  la  vér if icatr ice générale du C anada, qui  est  nommée en ver tu de la  Lo i  s ur l a  g est io n  d es  f in a nces  publ iques  
et  de la  Loi  sur le pi lotage ,  a  ef fectué l ’audit  des états f inanciers conformément aux normes d’audit  généralement reconnues du C anada. 
D ans son rappor t ,  e l le décrit  la  nature de l ’audit  et  exprime son opinion sur les états f inanciers de l ’Administrat ion.

C o rnwa l l  (O nta rio) 
Le 14 m a rs 20 24

J a so n Rim m e r  
D ire cte u r g é n é ra l

A nto ny S e b a stia m pi l la i ,  C PA 
D ire cte u r d e s f in a n c e s
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RAPPORT DE L AUDITEUR INDÉPENDANT 

Au ministre des Transports 

Rapport sur l audit des états financiers 

Opinion 

Nous avons effectué l audit des états financiers de de pilotage des Grands Lacs 
 Administration »), qui comprennent l état de la situation financière au 31 décembre 2023,     

et l état du résultat net et du résultat global, l état des variations de  
des flux de trésorerie pour l exercice clos à cette date, ainsi que les notes annexes, y compris 
les informations significatives sur les méthodes comptables. 

À notre avis, les états financiers ci-joints donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une 
image fidèle de la situation financière de au 31 décembre 2023, ainsi que de sa 
performance financière et de ses flux de trésorerie pour l exercice clos à cette date, 
conformément aux Normes internationales d information financière (IFRS). 

Fondement de l opinion 

Nous avons effectué notre audit conformément aux normes d audit généralement reconnues du 
Canada. Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont plus amplement 
décrites dans la section « Responsabilités de l auditeur à l égard de l audit des états financiers » 
du présent rapport. Nous sommes indépendants de conformément aux règles 
de déontologie qui s appliquent à l audit des états financiers au Canada et nous nous sommes 
acquittés des autres responsabilités déontologiques qui nous incombent selon ces règles. Nous 
estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour 
fonder notre opinion d audit. 

Autres informations 

La responsabilité des autres informations incombe à la direction. Les autres informations 
obtenues à la date du présent rapport se composent du rapport de gestion contenu dans le 

ces états. 

 

En ce qui concerne notre audit des états financiers, notre responsabilité consiste à lire les 

celles-ci et les états financiers ou la connaissance que nous avon
ou encore si les autres informations semblent autrement comporter une anomalie significative.  

Si, à la lumière des travaux que nous avons effectués à l'égard des autres informations 
obtenues avant la date du présent rapport

- 2 -

 

significative dans ces 
rien à signaler à cet égard. 

Responsabilités de la direction et des responsables de la gouvernance à l égard des états 
financiers 

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle des états financiers 
conformément aux IFRS, ainsi que du contrôle interne qu elle considère comme nécessaire 
pour permettre la préparation d états financiers exempts d anomalies significatives, que celles-ci 
résultent de fraudes ou d erreurs. 

Lors de la préparation des états financiers, c est à la direction qu il incombe d évaluer la 
capacité de à poursuivre son exploitation, de communiquer, le cas échéant, les 
questions relatives à la continuité de l exploitation et d appliquer le principe comptable de 
continuité d exploitation, sauf si la direction a l intention de liquider ou de cesser 
son activité ou si aucune autre solution réaliste ne s offre à elle. 

Il incombe aux responsables de la gouvernance de surveiller le processus d information 
financière de . 

Responsabilités de l auditeur à l égard de l audit des états financiers 

Nos objectifs sont d obtenir l assurance raisonnable que les états financiers pris dans leur 
ensemble sont exempts d anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou 
d erreurs, et de délivrer un rapport de l auditeur contenant notre opinion. L assurance 
raisonnable correspond à un niveau élevé d assurance, qui ne garantit toutefois pas qu un audit 
réalisé conformément aux normes d audit généralement reconnues du Canada permettra 
toujours de détecter toute anomalie significative qui pourrait exister. Les anomalies peuvent 
résulter de fraudes ou d erreurs et elles sont considérées comme significatives lorsqu il est 
raisonnable de s attendre à ce que, individuellement ou collectivement, elles puissent influer sur 
les décisions économiques que les utilisateurs des états financiers prennent en se fondant sur 
ceux-ci. 

Dans le cadre d un audit réalisé conformément aux normes d audit généralement reconnues du 
Canada, nous exerçons notre jugement professionnel et faisons preuve d esprit critique tout au 
long de cet audit. En outre : 

 nous identifions et évaluons les risques que les états financiers comportent des 
anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d erreurs, concevons       
et mettons en  des procédures d audit en réponse à ces risques, et réunissons 
des éléments probants suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. Le risque de 
non-détection d une anomalie significative résultant d une fraude est plus élevé que celui 
d une anomalie significative résultant d une erreur, car la fraude peut impliquer la 
collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le 
contournement du contrôle interne; 

 nous acquérons une compréhension des éléments du contrôle interne pertinents pour 
l audit afin de concevoir des procédures d audit appropriées aux circonstances, et non 
dans le but d exprimer une opinion sur l efficacité du contrôle interne ; 
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 nous apprécions le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le 
caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que 
des informations y afférentes fournies par cette dernière; 

 nous tirons une conclusion quant au caractère approprié de l utilisation par la direction 
du principe comptable de continuité d exploitation et, selon les éléments probants 
obtenus, quant à l existence ou non d une incertitude significative liée à des événements 
ou situations susceptibles de jeter un doute important sur la capacité  
à poursuivre son exploitation. Si nous concluons à l existence d une incertitude 
significative, nous sommes tenus d attirer l attention des lecteurs de notre rapport sur les 
informations fournies dans les états financiers au sujet de cette incertitude ou, si ces 
informations ne sont pas adéquates, d exprimer une opinion modifiée. Nos conclusions 
s appuient sur les éléments probants obtenus jusqu à la date de notre rapport. Des 
événements ou situations futurs  à cesser 
son exploitation; 

 nous évaluons la présentation d ensemble, la structure et le contenu des états 
financiers, y compris les informations fournies dans les notes, et apprécions si les états 
financiers représentent les opérations et événements sous-jacents d une manière propre 
à donner une image fidèle. 

Nous communiquons aux responsables de la gouvernance notamment l étendue et le calendrier 
prévus des travaux d audit et nos constatations importantes, y compris toute déficience 
importante du contrôle interne que nous aurions relevée au cours de notre audit. 

Rapport relatif à la conformité aux autorisations spécifiées 

Opinion 

 opérations de 
de pilotage des Grands Lacs dont nous avons pris connaissance durant audit 

des états financiers
été effectué sont les suivantes : la partie X de la Loi sur la gestion des finances publiques et ses 
règlements, la Loi sur le pilotage et ses règlements, le règlement administratif de 

otage des Grands Lacs ainsi que  en vertu de      
Loi sur la gestion des finances publiques. 

À notre avis, les opérations de  dont nous avons 

significatifs, aux autorisations spécifiées susmentionnées. De plus, conformément aux 
exigences de la Loi sur la gestion des finances publiques  les 

précédent. 

 

La direction est responsable de la conformité de  
aux autorisations spécifiées indiquées ci-
comme nécessaire pour permettre la conformité de 
Lacs à ces autorisations spécifiées. 
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significative dans ces 
rien à signaler à cet égard. 

Responsabilités de la direction et des responsables de la gouvernance à l égard des états 
financiers 

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle des états financiers 
conformément aux IFRS, ainsi que du contrôle interne qu elle considère comme nécessaire 
pour permettre la préparation d états financiers exempts d anomalies significatives, que celles-ci 
résultent de fraudes ou d erreurs. 

Lors de la préparation des états financiers, c est à la direction qu il incombe d évaluer la 
capacité de à poursuivre son exploitation, de communiquer, le cas échéant, les 
questions relatives à la continuité de l exploitation et d appliquer le principe comptable de 
continuité d exploitation, sauf si la direction a l intention de liquider ou de cesser 
son activité ou si aucune autre solution réaliste ne s offre à elle. 

Il incombe aux responsables de la gouvernance de surveiller le processus d information 
financière de . 

Responsabilités de l auditeur à l égard de l audit des états financiers 

Nos objectifs sont d obtenir l assurance raisonnable que les états financiers pris dans leur 
ensemble sont exempts d anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou 
d erreurs, et de délivrer un rapport de l auditeur contenant notre opinion. L assurance 
raisonnable correspond à un niveau élevé d assurance, qui ne garantit toutefois pas qu un audit 
réalisé conformément aux normes d audit généralement reconnues du Canada permettra 
toujours de détecter toute anomalie significative qui pourrait exister. Les anomalies peuvent 
résulter de fraudes ou d erreurs et elles sont considérées comme significatives lorsqu il est 
raisonnable de s attendre à ce que, individuellement ou collectivement, elles puissent influer sur 
les décisions économiques que les utilisateurs des états financiers prennent en se fondant sur 
ceux-ci. 

Dans le cadre d un audit réalisé conformément aux normes d audit généralement reconnues du 
Canada, nous exerçons notre jugement professionnel et faisons preuve d esprit critique tout au 
long de cet audit. En outre : 

 nous identifions et évaluons les risques que les états financiers comportent des 
anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d erreurs, concevons       
et mettons en  des procédures d audit en réponse à ces risques, et réunissons 
des éléments probants suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. Le risque de 
non-détection d une anomalie significative résultant d une fraude est plus élevé que celui 
d une anomalie significative résultant d une erreur, car la fraude peut impliquer la 
collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le 
contournement du contrôle interne; 

 nous acquérons une compréhension des éléments du contrôle interne pertinents pour 
l audit afin de concevoir des procédures d audit appropriées aux circonstances, et non 
dans le but d exprimer une opinion sur l efficacité du contrôle interne ; 
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 nous apprécions le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le 
caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que 
des informations y afférentes fournies par cette dernière; 

 nous tirons une conclusion quant au caractère approprié de l utilisation par la direction 
du principe comptable de continuité d exploitation et, selon les éléments probants 
obtenus, quant à l existence ou non d une incertitude significative liée à des événements 
ou situations susceptibles de jeter un doute important sur la capacité  
à poursuivre son exploitation. Si nous concluons à l existence d une incertitude 
significative, nous sommes tenus d attirer l attention des lecteurs de notre rapport sur les 
informations fournies dans les états financiers au sujet de cette incertitude ou, si ces 
informations ne sont pas adéquates, d exprimer une opinion modifiée. Nos conclusions 
s appuient sur les éléments probants obtenus jusqu à la date de notre rapport. Des 
événements ou situations futurs  à cesser 
son exploitation; 

 nous évaluons la présentation d ensemble, la structure et le contenu des états 
financiers, y compris les informations fournies dans les notes, et apprécions si les états 
financiers représentent les opérations et événements sous-jacents d une manière propre 
à donner une image fidèle. 

Nous communiquons aux responsables de la gouvernance notamment l étendue et le calendrier 
prévus des travaux d audit et nos constatations importantes, y compris toute déficience 
importante du contrôle interne que nous aurions relevée au cours de notre audit. 

Rapport relatif à la conformité aux autorisations spécifiées 

Opinion 

 opérations de 
de pilotage des Grands Lacs dont nous avons pris connaissance durant audit 

des états financiers
été effectué sont les suivantes : la partie X de la Loi sur la gestion des finances publiques et ses 
règlements, la Loi sur le pilotage et ses règlements, le règlement administratif de 

otage des Grands Lacs ainsi que  en vertu de      
Loi sur la gestion des finances publiques. 

À notre avis, les opérations de  dont nous avons 

significatifs, aux autorisations spécifiées susmentionnées. De plus, conformément aux 
exigences de la Loi sur la gestion des finances publiques  les 

précédent. 

 

La direction est responsable de la conformité de  
aux autorisations spécifiées indiquées ci-
comme nécessaire pour permettre la conformité de 
Lacs à ces autorisations spécifiées. 

- 4 -

t des états financiers sont en 
conformité avec les exigences spécifiées susmentionnées.

Pour la vérificatrice générale du Canada,

Nathalie Chartrand, CPA, CA
Directrice principale

Ottawa, Canada
Le 14 mars 2024
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État  de la 
s ituat ion f inancière
(en dol lars canadiens)

Au 31 décembre 2023 Au 31  décembre 202 2

ACTIF

À court terme

Trésorerie 17 115 594 $ 19 130 468 $

Clients et  autres créances 7 138 323 6 544 940

Frais payés d ’avance 46 632 70 892

24 300 549 25 746 300

À long terme

Immobi l isat ions corporel les  (Note 7 ) 803 687 884 936

Immobi l isat ions incorporel les  (Note 8) 22 565 53 879

Actif  au t i tre de droits d ’ut i l isat ion  (Note 9) 6 866 69 797

25 133 667 $ 26 754 912 $

PASSIF

À court terme

S alaires et  avantages sociaux à payer 21 046 637 $ 15 981 516 $

Autres créditeurs et  charges à payer 1 870 242 1 675 182

Avantages du personnel  (Note 12) 16 500 220 200

Obl igat ion locat ive  (Note 13) 7 095 84 914

22 940 474 17 961 812

À long terme

Avantages sociaux du personnel  (Note 12) 2 098 900 1 564 000

25 039 374 19 525 812

CAPITAUX PROPRES

Surplus accumulé 94 293 7 229 100

25 133 667 $ 26 754 912 $

Passifs éventuels (Note 14) 

Engagements (Note 18) 

 
Les notes afférentes fo nt  par t ie intégrante des états f inancie rs .

Approuvé par le C onsei l  d ’administrat ion et 
autor isé pour publ icat ion le 14 mars 2024.

J. Pound 
Président du consei l  d ’administrat ion

J. Mil ls  
Administratr ice
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État  du résultat  net 
et  du résultat  g lobal
Exercice terminé le 31  décembre (en dol lars canadiens)

2023 202 2

REVENUS

Redevances de pi lotage (Note 16) 44 219 003 $ 45 537 831 $

Produits de bateaux-pi lotes 301 093 216 754

Intérêts et  autres produits 758 933 213 144

45 279 029 45 967 729

CHARGES

S alaires et  avantages sociaux des pi lotes 37 696 003 31 544 075

Transpor t  et  déplacements 3 962 145 3 548 385

S er vices de bateaux-pi lotes 3 270 934 2 441 066

S alaires et  avantages sociaux –  personnel  opérat ionnel 2 116 167 1 868 374

S alaires et  avantages sociaux –  personnel  administrat i f 1 598 955 1 561 818

S er vices professionnels et  spéciaux 1 323 316 685 786

Amor t issement 312 255 300 289

S er vices de transfer t  de pi lotes 301 060 329 386

Frais de formation et  de recrutement des pi lotes 294 605 433 216

S er vices publ ics ,  fournitures et  approvisionnements 288 932 220 428

Achat de ser vices de répar t i t ion 269 449 182 686

Frais d ’exécut ion de la  Loi  sur le p i lotage 124 801 316 919

Unités por tables d ’a ide au pi lotage et  logiciels  de navigat ion 112 900 115 823

C ommunicat ions 102 409 125 864

Amor t issement de l ’act i f  au t i tre de droits d ’ut i l isat ion 67 276 64 430

Réparat ions et  entret ien 57 791 70 252

Frais d ’ intérêts et  bancaires 40 481 18 711

Locations  13 988 16 882

Intérêt  sur l ’obl igat ion locat ive 2 969 24 596

51 956 436 43 868 986

Résultat net de l ’exercice (6 677 407) 2 098 743

Autres éléments du résultat  g lobal

Éléments qui  ne seront  pas reclassés au résultat  net

(Per te)  gains actuariels  sur les avantages  
sociaux du personnel  (Note 12)

(457 400) 105 600

Résultat  g lobal  de l ’exercice (7 134 807) $ 2 204 343 $

Les notes afférentes fo nt  par t ie intégrante des états f inancie rs .
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État  des var iat ions 
des capitaux propres
Exercice terminé le 31  décembre (en dol lars canadiens)

2023 202 2

Surplus accumulé au début de l ’exercice 7 229 100 $ 5 024 757 $

Résultat  net  de l ’exercice (6 677 407) 2 098 743

Autres éléments du résultat  g lobal (457 400) 105 600

Résultat  g lobal  de l ’exercice (7 134 807) 2 204 343

Surplus accumulé à la f in de l ’exercice 94 293 $ 7 229 100 $

Les notes afférentes fo nt  par t ie intégrante des états f inancie rs .
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État  des f lux 
de trésorerie
Exercice terminé le 31  décembre (en dol lars canadiens)

Les notes afférentes fo nt  par t ie intégrante des états f inancie rs .

2023 202 2

ACTIVITÉS D’EXPLOITATION

Résultat  net  de l ’exercice (6 677 407) $ 2 098 743 $

Ajustements pour déterminer les f lux de trésorerie générés  
par (ut i l isés pour)  les act iv ités d ’exploitat ion :

Avantages sociaux du personnel  payés (215 000) (343 700)

Frais d ’ intérêt  sur les avantages sociaux du personnel 85 600 50 300

C otisat ions des employés retraités pour les prestat ions de décès 3 200 2 800

Amor t issement 312 255 300 289

Amor t issement des act ifs  au t i tre de droits d ’ut i l isat ion 67 276 64 430

Variat ions des éléments hors caisse du fonds de roulement :

Augmentat ion des cl ients et  autres créances (593 383) (633 060)

Diminut ion (augmentat ion)  des frais  payés d ’avance 24 260 (10 966)

Augmentat ion des salaires et  avantages sociaux à payer 5 065 121 1 364 521

Augmentat ion (d iminut ion)  des autres créditeurs et  charges à payer 195 060 (352 025)

Entrées de fonds net tes (ut i l isées pour)  générées  
par les act iv ités d ’exploitat ion

(1 733 018) 2 541 332

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT

Acquisit ion d ’ immobi l isat ions corporel les  
et  d ’ immobi l isat ions incorporel les

(199 692) (735 427)

S or t ies de fonds ut i l isées pour les act iv ités d ’ invest issement (199 692) (735 427)

ACTIVITÉS DE FINANCEMENT

Paiement de l ’obl igat ion locat ive (82 164) (55 340)

S or t ies de fonds ut i l isées pour les act iv ités de f inancement (82 164) (55 340)

TRÉSORERIE

(Diminut ion)  augmentat ion net te durant  l ’exercice (2 014 874) 1 750 565

S olde au début de l ’exercice 19 130 468 17 379 903

S olde à la  f in  de l ’exercice 17 115 594 $ 19 130 468 $
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Notes af férentes  
aux résultats f inanciers
du 31  décembre 2023 (en dol lars canadiens)

1 .	 Pouvoirs et objectifs

L’Administrat ion de pi lotage des Grands Lacs,  L imitée ( l ’Administrat ion)  a  été créée en févr ier 1972 en ver tu de la  Lo i  s u r le pi lotage . 
E l le a été const ituée en tant  que société à responsabi l i té l imitée en mai  1972 et  a poursuiv i  ses act iv ités aux termes de la  
Loi  canadienne sur les soc iétés par act ions .  Avant le 1 er octobre 1998, l ’Administrat ion fonct ionnait  sous le nom de l ’Administrat ion  
de pi lotage des Grands Lacs,  L imitée et  était  une f i l ia le de l ’Administrat ion de la  Voie marit ime du S aint-Laurent .  En ver tu de la  
Loi  marit ime ,  qui  a  reçu la  sanct ion royale le 11  ju in  1998, le nom de l ’Administrat ion a été modif ié pour l ’Administrat ion de pi lotage  
des Grands Lacs et  e l le a été créée en ver tu du paragraphe 3(1)  de la  Lo i  s ur l e pi l ota g e .  L’Administrat ion est  une société d ’État 
énumérée à la  par t ie I  de l ’annexe I I I  de la  Loi  sur la  gest io n  d es  f in a nces  pu b l iq ues  (LGFP) .

L’Administrat ion a pour object ifs  de met tre sur pied,  de faire fonct ionner,  d ’entretenir et  de gérer,  pour la  sécurité de la  navigat ion,  
un ser vice de pi lotage ef f icace à l ’ intér ieur des eaux canadiennes qui  lu i  sont  désignées.

En ju i l let  2015,  l ’Administrat ion a reçu une instruct ion (C.P.  2015 -1114)  en ver tu de l ’ar t ic le 89 de la  Lo i  s u r l a  g est io n d es  f inances 
publ iques ,  l ’enjoignant à harmoniser ses pol i t iques,  l ignes directr ices et  prat iques de dépenses de voyages, d ’accuei l ,  de conférences 
et  d ’événements avec les pol i t iques,  d irect ives et  instruments connexes sur les dépenses de voyages, d ’accuei l ,  de conférences et 
d ’événements du C onsei l  du Trésor,  d ’une manière qui  est  conforme à ses obl igat ions légales.  L’Administrat ion cont inue de sat isfaire 
à l ’exigence de cet te direct ive.

L’Administrat ion est  d ispensée de tout  impôt sur les bénéfices.

Réglementation des tarifs des droits de pi lotage

Le processus d ’établ issement ou de révis ion des droits de pi lotage est  énoncé dans la  Lo i  s u r l e pi l ota g e .  L’Administrat ion peut ,  
par résolut ion,  déterminer les frais  qui  doivent  lu i  être payés pour la  prestat ion de ser vices relat i fs  au pi lotage obl igatoire. 

C onformément à la  Loi  sur le pi lotage ,  l ’Administrat ion doit  verser au ministre des Transpor ts un montant  précisé par celui - c i  pour 
couvrir les coûts d ’exécut ion de la  Loi ,  y compris l ’é laborat ion de règlements et  l ’appl icat ion de la  Loi .

2.	 Base d’établissement

(a)	 Déclaration de conformité

Les présents états f inanciers ,  y compris les chif fres comparat ifs ,  ont  été établ is  selon les Normes internat ionales d ’ information 
f inancière ( IFRS) . 

(b)	 Base d’évaluation

Les états f inanciers ont  été préparés sur la  base du coût h istor ique,  te l  qu’ i l  est  indiqué dans les méthodes comptables ci - après,  
sauf dans la  mesure permise par les IFRS et  autrement indiquée dans les présentes notes.
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3.	 Normes comptables nouvelles et révisées

Aucune nouvel le norme ou norme révisée n’a eu d ’ incidence impor tante sur les états f inanciers de l ’Administrat ion.

4.	 Informations significatives sur les méthodes comptables

Les pr incipales méthodes comptables sont  les suivantes :

(a)	 Trésorerie et équivalents de trésorerie

La trésorerie et  les équivalents de trésorerie comprennent les fonds en caisse et  les dépôts à v ue ainsi  que des placements à cour t 
terme, très l iquides,  qui  sont  faci lement conver t ib les en un montant  connu de trésorerie et  qui  sont  soumis à un r isque négl igeable  
de changement de valeur.  L’Administrat ion n’avait  aucun équivalent  de trésorerie au 31  décembre 2023 (aucun au 31  décembre 202 2) .

(b)	 Immobilisations corporelles

Les immobi l isat ions corporel les sont  comptabi l isées au coût .  L’amor t issement est  calculé selon la  méthode l inéaire sur la  durée 
de vie est imative des immobi l isat ions.  La durée de vie est imative,  les valeurs résiduel les et  les méthodes d ’amor t issement sont 
examinées chaque année à la  f in  de l ’exercice,  l ’ef fet  de tout  changement dans l ’est imation étant  pr is  en compte sur une base 
prospective.  Les durées de vie suivantes sont ut i l isées dans le calcul  de l ’amor t issement : 
 
Catégorie d’ immobil isation Durée de vie estimative

Bâtiments 20 ans

Mobi l ier 10 ans

Amél iorat ions locat ives Le moindre de la  durée du bai l  ou de la  durée de vie  
des amél iorat ions locat ives

Matériel  informatique et  de communicat ion Jusqu’à 5 ans

Les immobi l isat ions corporel les sont  examinées annuel lement pour déterminer s’ i l  existe des indicat ions de dépréciat ion  
ou des changements dans les avantages économiques futurs est imés. Si  de tel les indicat ions existent ,  la  valeur comptable  
de l ’act i f  est  a justée en conséquence. Les projets en cours ne sont pas assujet t is  à l ’amor t issement .

(c)	 Immobilisations incorporelles

Les immobi l isat ions incorporel les sont  comptabi l isées au coût .  L’amor t issement est  calculé selon la  méthode l inéaire sur la  durée  
de v ie est imative des immobi l isat ions.  La durée de vie s’établ i t  comme suit  : 
 
Catégorie d’ immobil isation Durée de vie estimative

Logiciels Jusqu’à 5 ans
 

Les immobi l isat ions incorporel les sont  examinées annuel lement pour déterminer s’ i l  existe des indicat ions de dépréciat ion  
ou des changements dans les avantages économiques futurs est imés. Si  de tel les indicat ions existent ,  la  valeur comptable  
de l ’act i f  est  a justée en conséquence. Les projets en cours ne sont pas assujet t is  à l ’amor t issement .
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(d)	 Actif au titre de droits d’utilisation et obligations locatives

L’Administrat ion évalue si  un contrat  cont ient  ou non un contrat  de locat ion dès son entrée en v igueur.  E l le comptabi l ise un act if  
au t i tre de droits d ’ut i l isat ion et  une obl igat ion locat ive correspondante pour tout  contrat  de locat ion dans lequel  e l le est  le locataire, 
sauf pour ce qui  est  des contrats à cour t  terme (déf in is  comme étant  des contrats d ’une durée totale de 12 mois ou moins)  et  des 
contrats qui  por tent  sur des éléments de faible valeur monétaire.  Les act ifs  au t i tre de droits d ’ut i l isat ion et  les obl igat ions locat ives 
sont comptabi l isés à la  date d ’entrée en v igueur du contrat .

Les act ifs  au t i tre de droits d ’ut i l isat ion sont  évalués au coût ,  d iminués du cumul  des amor t issements et  du cumul  des per tes de 
valeur,  et  a justés pour tenir compte de toute réévaluat ion des obl igat ions.  Le coût comprend le montant  de l ’obl igat ion locat ive qui  
a  été comptabi l isé,  les paiements de locat ion ef fectués à l ’entrée en v igueur du contrat  ou avant cet te date,  d iminué de tout  incitat i f 
à  la  locat ion reçu et  de tous les coûts directs in i t iaux.

Les act ifs  au t i tre de droits d ’ut i l isat ion sont  amor t is  selon la  méthode l inéaire comme suit  :
 
Catégorie d’ immobil isation Durée de vie estimative

Bâtiment Le moindre de la  durée du bai l  ou de la  durée de vie du bât iment

 
L’obl igat ion locat ive est  in i t ia lement évaluée à la  valeur actuel le des paiements de locat ion qui  ne sont  pas payés à la  date d ’entrée 
en v igueur,  actual isée au taux d ’ intérêt  impl ic ite du contrat  de locat ion.  Si  ce taux ne peut être faci lement déterminé,  l ’Administrat ion 
ut i l ise le taux d ’emprunt marginal .  L’obl igat ion locat ive est  par la  suite réévaluée lorsqu’ i l  y a  modif icat ion des paiements de locat ion 
futurs découlant  d ’une modif icat ion d ’un index ou d ’un taux,  ou s i  l ’Administrat ion modif ie son évaluat ion quant à savoir s i  e l le 
exercera son opt ion de prolongation ou de f in  du contrat .

L’act if  au t i tre de droits d ’ut i l isat ion et  l ’obl igat ion locat ive sont  présentés séparément dans l ’état  de la  s ituat ion f inancière.

(e)	 Prestations de retraite

Les employés de l ’Administrat ion sont  couver ts par le régime de retraite de la  fonct ion publ ique ( le Régime) ,  un régime contr ibut if 
à  prestat ions déterminées établ i  par la  lo i  et  administré par le gouvernement du C anada. Les employés et  l ’Administrat ion doivent 
verser des cot isat ions pour couvrir le coût  actuel  du ser vice.  En ver tu de la  légis lat ion en v igueur,  l ’Administrat ion n’est  pas tenue,  
n i  légalement ni  impl ic itement ,  de verser des cot isat ions supplémentaires à l ’égard de ser vice passé ou pour combler les 
insuf f isances du Régime. Par conséquent ,  les cot isat ions sont imputées aux résultats de l ’exercice au cours duquel  les employés  
ont  rendu les ser vices et  représentent  la  total i té des obl igat ions de l ’Administrat ion découlant  du Régime. 

(f)	 Indemnités de départ

Les employés ont  droit  à  des indemnités de dépar t  tel  que le prévoient  les conventions col lect ives et  les condit ions d ’emploi .  
Le coût des indemnités de dépar t  auxquel les ont  droit  les employés est  comptabi l isé chaque année sur une base actuariel le selon  
la  méthode des unités de crédit  projetées au prorata des années de ser vice reconnu, a insi  que d ’après les hypothèses et  mei l leures 
est imations de la  direct ion por tant  sur dif férents facteurs comme le taux d ’actual isat ion,  les augmentat ions salar ia les,  l ’ inf lat ion, 
l ’âge des employés au moment de leur retraite,  et  autres facteurs.  Les gains (per tes)  actuariels  sont  inscrits  aux autres éléments  
du résultat  g lobal  et  ne peuvent pas être reclassés dans les résultats futurs .

Le coût des indemnités est  déterminé en tenant compte du coût des avantages sociaux des employés pour l ’exercice en cours,  
des frais  d ’ intérêt  sur les obl igat ions au t i tre des prestat ions et  des gains ou per tes actuariels  pendant l ’exercice.
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(g)	 Prestations de décès des employés retraités

Une indemnité en cas de décès a été accordée aux employés qui  ont  pr is  leur retraite avant 1999. Les coûts l iés à cet te 
indemnisat ion sont  comptabi l isés chaque année sur une base actuariel le selon la  méthode des unités de crédit  projetées.  Les gains 
(per tes)  actuariels  sont  inscrits  aux autres éléments du résultat  g lobal  et  ne peuvent pas être reclassés dans les résultats futurs .

Le coût annuel  de cet  avantage comprend les montants d ’ indemnité versés,  le coût  des intérêts sur l ’obl igat ion au t i tre des 
prestat ions const ituées et  la  var iat ion du passif  actuariel  au cours de l ’exercice,  duquel  sont  soustraites les cot isat ions des retraités.

(h)	 Avantages sociaux à court terme du personnel

Les avantages sociaux à cour t  terme du personnel  de l ’Administrat ion,  qui  comprennent les congés rémunérés,  sont  évalués  
sur une base non actual isée et  sont  comptabi l isés à mesure que les ser vices sont rendus.

(i)	 Constatation des produits

Les produits sont  constatés une fois  que le contrôle est  transféré,  à  un moment précis ,  c’est- à- dire lorsque le pi lote af fecté à un navire  
a  terminé l ’af fectat ion de pi lotage. Les revenus t irés des ser vices de bateaux-pi lotes sont  comptabi l isés au moment de la  prestat ion des 
ser vices.  Les intérêts et  autres produits sont  comptabi l isés selon la  méthode du taux d ’ intérêt  ef fect if  au moment où i ls  sont  gagnés.

(j)	 Instruments financiers

Les act ifs  f inanciers et  les passifs f inanciers sont  in i t ia lement comptabi l isés à la  juste valeur.  Après la  comptabi l isat ion in i t ia le, 
la  trésorerie et  les équivalents de trésorerie sont  évalués à la  juste valeur par le b iais  de prof it  ou per te,  et  les cl ients et  autres 
créances sont évalués au coût amor t i .  Les autres créditeurs et  charges à payer,  les salaires et  avantages sociaux et  le passif  au t i tre 
d ’obl igat ion locat ive sont  par la  suite évalués au coût amor t i .  En raison de la  nature à cour t  terme de ces comptes,  on considère  
que leur valeur comptable se rapproche de leur juste valeur.

(k)	 Dépréciation

Pour les cl ients et  autres créances, toute provision pour dépréciat ion doit  être mesurée en appl iquant la  méthode simpl i f iée,  
car leurs modal i tés de paiement ne comprennent pas de composants f inanciers impor tants .  S elon la  méthode simpl i f iée,  la  provision 
pour per te est  évaluée à un montant  égal  aux per tes de crédit  prév ues sur la  durée de vie.  La valeur comptable des cl ients et  autres 
créances est  réduite par le b iais  d ’un compte de réser ve pour créances irrécouvrables.  Lorsque les cl ients et  autres créances 
sont considérés comme irrécouvrables,  i ls  sont  radiés du compte de réser ve.  Les recouvrements subséquents de montants radiés 
antér ieurement sont  comptabi l isés au résultat  net .  Les var iat ions de la  valeur comptable du compte de réser ve sont comptabi l isées 
au résultat  net .
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5.	 Estimations comptables critiques et recours au jugement 

La préparat ion des états f inanciers exige de la  direct ion qu’el le fasse des est imations,  formule des jugements et  pose des 
hypothèses qui  ont  une incidence sur l ’appl icat ion de pol i t iques,  sur la  valeur des act ifs  et  passifs déclarés,  et  sur les produits et  
les charges. Les est imations,  a insi  que les hypothèses qui  y sont  associées,  sont  fondées sur l ’expérience histor ique et  sur dif férents 
autres facteurs qui  semblent  raisonnables dans les circonstances. Les résultats obtenus ser vent à formuler des jugements quant  
à  la  valeur comptable des act ifs  et  des passifs ,  qui  n’est  pas toujours ident if iable s i  on se base sur d ’autres sources.  Les résultats 
réels peuvent être dif férents de ces est imations.

Les est imations et  les hypothèses sous- jacentes sont révisées de façon cont inue.  Les révis ions des est imations sont comptabi l isées 
dans la  pér iode pendant laquel le l ’est imation est  révisée, s i  la  révis ion touche seulement cet te période, ou dans la  pér iode de  
la  révis ion et  les périodes ultér ieures,  s i  la  révis ion touche à la  fois  cet te période et  les périodes ultér ieures.

(a)	 Estimations comptables importantes 

Les est imations comptables impor tantes sont des est imations et  des hypothèses de la  direct ion qui  peuvent donner l ieu  
à  des ajustements s ignif icat ifs  de la  valeur comptable des act ifs  et  des passifs au cours de l ’année à venir.

Avantages sociaux du personnel
L’Administrat ion a retenu les ser vices d ’un actuaire externe pour évaluer les indemnités de dépar t  du personnel  a insi  que  
les prestat ions de décès des retraités.  C es obl igat ions sont évaluées au 31  décembre de chaque année.

Taux d ’amor t issement
S e repor ter aux notes 4(b) ,  4(c)  et  4(d)  pour connaî tre la  durée de vie est imative maximale des immobi l isat ions corporel les ,  
des immobi l isat ions incorporel les ,  et  de l ’act i f  au t i tre de droits d ’ut i l isat ion.

(b)	 Jugements comptables importants 

La direct ion a formulé un jugement comptable impor tant  lors de l ’établ issement des présents états f inanciers ,  voir note 14 .

6.	 Instruments financiers

Gestion des risques 

Par le biais  de ses act ifs  et  passifs f inanciers ,  l ’Administrat ion est  exposée aux r isques suivants dans l ’ut i l isat ion d ’ instruments 
f inanciers :  r isque de crédit ,  r isque de l iquidité et  r isque l ié au marché. L’Administrat ion gère l ’exposit ion à ces r isques  
de manière cont inue.

Risque de crédit 

Le r isque de crédit  associé aux instruments f inanciers réside dans la  possibi l i té que l ’émet teur d ’un instrument f inancier ne puisse 
pas rempl ir  ses obl igat ions.  Pour at ténuer ce r isque, le ministre des Finances autor ise l ’Administrat ion à invest ir  uniquement dans 
cer taines catégories d ’ invest issements. 

La valeur comptable de la  trésorerie et  des équivalents de trésorerie et  des comptes cl ients et  autres créances représente le r isque 
de crédit  maximal .
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Les comptes cl ients et  autres créances de l ’Administrat ion avaient  une valeur comptable de 7  138 323 $ en date du 31  décembre 2023  
(6  54 4 940 $ au 31  décembre 202 2) .  I l  n’y a pas de concentrat ion de créances chez un cl ient  en par t icul ier.  Au 31  décembre 2023,  
0,6 % des comptes débiteurs (0, 2  % au 31  décembre 202 2)  étaient  en souf france depuis plus de 90 jours ,  a lors que 99,4 %  
étaient  courants (99,8 % au 31  décembre 202 2)  ou en souf france depuis moins de 30 jours .  Par le passé, l ’Administrat ion n’a pas  
subi  de per tes signif icat ives en raison de créances irrécouvrables.  La provision pour créances douteuses était  nul le aux  
31  décembre 2023 et  202 2.

Le r isque de crédit  l ié à la  trésorerie est  minime car ces act ifs  sont  détenus par une banque à char te canadienne.

Risque de l iquidité 

Le r isque de l iquidité est  le r isque que l ’Administrat ion ne puisse s’acquit ter de ses obl igat ions f inancières à leur échéance. 
L’Administrat ion doit  assurer le f inancement autonome de ses act iv ités et  ne peut avoir recours à des crédits par lementaires ;  
e l le dépend donc de ses sources de f inancement ,  emprunts et  f lux de trésorerie provenant des act iv ités d ’exploitat ion pour répondre 
à ses besoins f inanciers .  E l le gère ce r isque en sur vei l lant  constamment ses f lux de trésorerie réels et  projetés.  D e plus,  e l le d ispose 
d ’une faci l i té de crédit  renouvelable de 5 M$ auprès d ’une banque à char te canadienne qui  lu i  assure un fonds de roulement .  Le  
taux d ’ intérêt  est  équivalent  au taux préférent ie l  de la  banque. Le ministre des Finances autor ise ce montant .  C et te faci l i té de crédit  
est  d isponible au besoin et  est  renouvelée annuel lement .  Au 31  décembre 2023, aucun montant  ne f igurait  à  la  marge de crédit  
(nul  au 31  décembre 202 2) .  Au cours de l ’exercice f inancier,  les frais  d ’ intérêt  ont  été nuls (comme en 202 2) .  Aux 31  décembre 2023  
et  202 2, les passifs f inanciers de l ’Administrat ion étaient  l imités aux salaires et  avantages sociaux et  aux autres créditeurs et 
charges à payer.

Les passifs f inanciers de l ’Administrat ion avaient  une valeur comptable de 2 2 916 879 $ au 31  décembre 2023 (17  656 698 $  
au 31  décembre 202 2) ,  et  ses salaires et  avantages sociaux et  autres créditeurs et  comptes à payer étaient  à 100 % courants  
(100 % au 31  décembre 202 2)  ou en souf france depuis moins de 90 jours .

Risque l ié au marché

Le r isque l ié au marché est  le r isque que les var iat ions des pr ix  du marché, comme les taux de change des devises  
et  les taux d ’ intérêt ,  por tent  at teinte aux revenus de l ’Administrat ion ou à la  valeur de ses instruments f inanciers .

L’Administrat ion n’est  pas exposée à des r isques impor tants l iés au marché.

Justes valeurs 

Les instruments f inanciers qui  sont  in i t ia lement comptabi l isés à la  juste valeur sont  u ltér ieurement évalués au coût amor t i  et 
regroupés en une hiérarchie basée sur la  mesure dans laquel le la  juste valeur est  obser vable.  Les niveaux sont h iérarchisés comme 
suit  :  Niveau 1 ,  les évaluat ions de la  juste valeur sont  dér ivées des pr ix  non ajustés,  cotés sur des marchés act ifs  pour des act ifs  
ou des passifs ident iques ;  Niveau 2 ,  les évaluat ions de la  juste valeur sont  dér ivées de données autres que les pr ix  cotés v isés  
au niveau 1 ,  qui  sont  obser vables pour l ’act i f  ou le passif  concerné, soit  d irectement ou indirectement ;  Niveau 3,  les évaluat ions de la 
juste valeur sont  dér ivées à par t ir  de techniques d ’évaluat ion comprenant des données relat ives à l ’act i f  ou au passif  qui  ne sont  pas 
basées sur des données obser vables du marché.

La trésorerie et  les équivalents de trésorerie sont  évalués à la  juste valeur au niveau 1 ,  tandis que les comptes cl ients et  autres 
créances, les salaires et  avantages sociaux à payer et  les autres créditeurs et  charges à payer sont  évalués au niveau 2 . 
L’Administrat ion ne dét ient  pas d ’ instruments f inanciers de niveau 3.
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7.	 Immobilisations corporelles

 
Bâtiments Mobil ier

Améliorations 
locatives

Matériel  
informatique et de  

communication
Projets  

en cours Total

Coût

Au 1 er janvier 202 2 357 832 $ 266 765 $ 252 837 $ 543 605 $ – $ 1 421 039 $

Acquisit ions – 7 128 – 715 024 – 722 152

C essions – (6 144) – (3 113) – (9 257)

Au 31  décembre 202 2 357 832 $ 267 749 $ 252 837 $ 1 255 516 $ – $ 2 133 934 $

Acquisit ions 91 823 28 917 20 299 58 653 – 199 692

C essions – (24 340) (2 367) (405 677) – (432 384)

Au 31 décembre 2023 449 655 $ 272 326 $ 270 769 $ 908 492 $ – $ 1 901 242 $

Amortissement cumulé

Au 1 er janvier 202 2 106 333 $ 185 137 $ 195 775 $ 504 207 $ – $ 991 452 $

Amor t issement de l ’année 15 967 18 810 28 531 203 495 – 266 803

C essions – (6 144) – (3 113) – (9 257)

Au 31  décembre 202 2 122 300 $ 197 803 $ 224 306 $ 704 589 $ – $ 1 248 998 $

Amor t issement de l ’année 20 558 21 927 38 680 199 776 – 280 941

C essions – (24 340) (2 367) (405 677) – (432 384)

Au 31 décembre 2023 142 858 $ 195 390 $ 260 619 $ 498 688 $ – $ 1 097 555 $

Valeurs comptables

Au 31  décembre 202 2 235 532 $ 69 946 28 531 550 927 – 884 936

Au 31 décembre 2023 306 797 $ 76 936 $ 10 150 $ 409 804 $ – $ 803 687 $
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8.	 Immobilisations incorporelles

 
Logiciels

Projets  
en cours Total

Coût

Au 1 er janvier 202 2 649 175 $ – $ 649 175 $

Acquisit ions 13 275 – 13 275

Au 31  décembre 202 2 662 450 $ – $ 662 450 $

Au 31 décembre 2023 662 450 $ – $ 662 450 $

Amortissement cumulé

Au 1 er janvier 202 2 575 085 $ – $ 575 085 $

Amor t issement de l ’année 33 486 – 33 486

Au 31  décembre 202 2 608 571 $ – $ 608 571 $

Amor t issement de l ’année 31 314 – 31 314

Au 31 décembre 2023 639 885 $ – $ 639 885 $

Valeurs comptables

Au 31  décembre 202 2 53 879 $ – $ 53 879 $

Au 31 décembre 2023 22 565 $ – $ 22 565 $
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9.	 Actif au titre de droits d’util isation

L’Administrat ion a comptabi l isé un act if  au t i tre de droits d ’ut i l isat ion et  une obl igat ion locat ive (voir Note 13)  pour le contrat  
de locat ion de son siège social  en date du 1 er janvier 2019.

Bâtiment Total

Coût

Au 1 er janvier 202 2 316 556 $ 316 556 $

Réévaluat ion 3 713 3 713

Au 31  décembre 202 2 320 269 $ 320 269 $

Réévaluat ion 4 345 4 345

Au 31 décembre 2023 324 614 $ 324 614 $

Amortissement cumulé

Au 1 er janvier 202 2 186 042 $ 186 042 $

Amor t issement de l ’année 64 430 64 430

Au 31  décembre 202 2 250 472 $ 250 472 $

Amor t issement de l ’année 67 276 67 276

Au 31 décembre 2023 317 748 $ 317 748 $

Valeurs comptables

Au 31  décembre 202 2 69 797 69 797

Au 31 décembre 2023 6 866 $ 6 866 $
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10.	 Dette et découvert bancaire

La det te et  le découver t  bancaire étaient  de 0 $ aux 31  décembre 2023 et  202 2.

11 .	 Régime de retraite

Le président du C onsei l  du Trésor du C anada établ i t  les cot isat ions de l ’employeur,  lesquel les représentent  un mult ip le des 
cot isat ions des employés.  Le taux de cot isat ion général  au terme de l ’exercice f inancier était  de 1 ,02 $ dans le cas des employés 
embauchés avant le 1 er janvier 2013,  et  de 1 ,00 $ dans le cas des employés embauchés après le 31  décembre 2012 (1 ,02 $  
et  1 ,00 $ respectivement en 202 2)  pour chaque dol lar versé par l ’employé.  Si  le salaire annuel  d ’un employé est  supérieur à 196 200 $  
(191  300 $ en 202 2) ,  la  por t ion du salaire excédant ce montant  est  assujet t ie à une cot isat ion de 5, 2 9 $ (5,91  $ en 202 2)  pour 
chaque dol lar versé par l ’employé.  Le tableau suivant  indique les cot isat ions au cours de l ’exercice : 
  

31 décembre 2023 31 décembre 202 2

Administrat ion 1 811 513 $ 1 458 380 $

Employés 1 842 229 1 478 260

Total des cotisations 3 653 742 $ 2 936 640 $
 

Le gouvernement du C anada est  tenu par la  lo i  de verser les prestat ions associées au Régime. Les prestat ions de retraite 
s’accumulent  habituel lement sur une période maximale de 35 ans au taux de 2 % par année de ser vice ouvrant  droit  à  pension, 
mult ip l ié par le salaire moyen des cinq mei l leures années consécutives.  Les prestat ions sont intégrées aux prestat ions du  
Régime de pension du C anada ou du Régime des rentes du Québec et  sont  indexées à l ’ inf lat ion.

L’Administrat ion est ime que les cot isat ions au régime s’é lèveront à 1  7 11  848 $ en 2024.



9 4 ―   Ra pp or t a n n uel 202 3

12.	 Avantages sociaux du personnel

(a)	 Indemnités de cessation d’emploi

D es indemnités de cessat ion d ’emploi  sont  versées à tous les employés actuels en ver tu des conventions col lect ives et  contrats 
de travai l  en v igueur.  Les coûts associés à cet  avantage sont assumés ent ièrement par l ’Administrat ion.  C e régime est  sans 
capital isat ion et  n’exige aucune cot isat ion des employés.  À des f ins comptables,  l ’Administrat ion évalue ses obl igat ions à l ’égard  
des indemnités de cessat ion d ’emploi  le 31  décembre de chaque année. La moyenne pondérée de la  matur ité de régime était  
de 2 ,9 ans au 31  décembre (3,0 ans au 31  décembre 202 2) . 

Les indemnités de cessat ion d ’emploi  comprennent pr incipalement les indemnités de dépar t .  D ans le cadre des négociat ions 
col lect ives et  des modif icat ions aux condit ions d ’emploi ,  l ’accumulat ion d ’ indemnités de dépar t  en ver tu du programme de 
prestat ions de f in  d ’emploi  a  cessé pour cer tains employés en 2012,  et  pour le groupe restant  cet te accumulat ion a cessé en 2013. 
Un seul  groupe d ’employés a cont inué d ’accumuler des indemnités de cessat ion d ’emploi  addit ionnel les jusqu’au terme de leur 
emploi .  D ans le cadre des négociat ions de renouvel lement des conventions col lect ives tenues en 2018,  l ’accumulat ion d ’ indemnités 
de cessat ion d ’emploi  addit ionnel les en ver tu de ce programme a pr is  f in  le 31  mars 2018.  À l ’exception des pi lotes,  tous les autres 
employés ont  bénéfic ié du paiement intégral  des indemnités.  Pour ce qui  est  des pi lotes,  l ’ indemnité de dépar t  sera versée au 
moment de la  cessat ion d ’emploi .

La méthode ut i l isée pour déterminer le taux d ’actual isat ion n’a pas changé en 2023 et  est  basée sur les f lux de trésorerie projetés  
et  une courbe de rendement .
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L’obl igat ion au t i tre des prestat ions déf in ies,  évaluée à la  date de la  c lôture,  se présente comme suit  :

31 décembre 2023 31 décembre 202 2

Rapprochement de l ’obligation  
au t itre des prestations définies

Obl igat ion au t i tre des prestat ions déf in ies au début de l ’exercice 1 677 800 $ 2 042 900 $

Frais d ’ intérêt 80 400 47 100

Prestat ions payées (205 000) (319 800)

Per te (gain)  actuariel le 459 100 (92 400)

Obligation au titre des prestations  
définies à la f in de l ’exercice

2 012 300 $ 1 677 800 $

Composantes des charges constatées au résultat net

Frais d ’ intérêt 80 400 47 100

Total des charges constatées au résultat net 80 400 $ 47 100 $

Analyse des gains ou pertes actuariels

Expérience 443 900 $ – $

Changements dans les hypothèses f inancières 15 200 (92 400)

Perte (gain)  actuariel le 459 100 $ (92 400) $

Classement de l ’obligation au titre des prestations définies

Par t ie courante – $ 205 000 $

Par t ie non courante 2 012 300 1 472 800

Obligation au titre des prestations  
définies à la f in de l ’exercice

2 012 300 $ 1 677 800 $

Hypothèses principales uti l isées dans l ’évaluation actuariel le

Taux d ’actual isat ion 4,60 % 5,10 %

Taux d ’augmentat ions salar ia les est imé 2,50 % 2,50 %

Âge à la  retraite 65 ou âge actuel  
si plus âgé

65 ou âge actuel  
si plus âgé

 

Le régime est  sensible à une hypothèse actuariel le impor tante,  soit  le taux d ’actual isat ion.

Une diminut ion de 1  % du taux d ’actual isat ion ferait  augmenter de 48 000 $ l ’obl igat ion au t i tre des prestat ions déf in ies en date  
du 31  décembre, a lors qu’une augmentat ion de 1  % du taux au 31  décembre ferait  d iminuer cet te obl igat ion de 4 4 700 $.
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(b)	 Prestations de décès des employés retraités

D es prestat ions de décès sont of fer tes à un groupe restreint  d ’employés qui  ont  pr is  leur retraite avant 1999, de même qu’à leurs 
conjoints .  C e régime est  sans capital isat ion et  exige une cot isat ion mensuel le de 1 ,90 $ par tranche de 1  000 $ de couver ture  
de la  par t  des retraités.

À des f ins comptables,  l ’Administrat ion évalue son obl igat ion à l ’égard du régime de prestat ions de décès des employés retraités  
le 31  décembre de chaque année.

La méthode ut i l isée pour déterminer le taux d ’actual isat ion n’a pas changé en 2023 et  est  basée sur les f lux de trésorerie projetés  
et  une courbe de rendement . 

L’obl igat ion au t i tre des prestat ions déf in ies,  évaluée à la  date de la  c lôture se présente comme suit  :

31 décembre 2023 31 décembre 202 2

Rapprochement de l ’obligation  
au t itre des prestations définies

Obl igat ion au t i tre des prestat ions déf in ies au début de l ’exercice 106 400 $ 137 500 $

Frais d ’ intérêt 5 200 3 200

Prestat ions payées (10 000) (23 900)

C otisat ions des employés retraités 3 200 2 800

G ain actuariel (1 700) (13 200)

Obligation au titre des prestations  
définies à la f in de l ’exercice	

103 100 $ 106 400 $

Composantes des charges constatées au résultat net

Frais d ’ intérêt 5 200 3 200

Total des charges constatées au résultat net 5 200 $ 3 200 $

Analyse des gains ou pertes actuariels

Changements dans les hypothèses f inancières (1 700) (13 200)

Gain actuariel (1 700) $ (13 200) $

Classement de l ’obligation au titre des prestations définies

Par t ie courante 16 500 $ 15 200 $

Par t ie non courante 86 600 91 200

Obligation au titre des prestations  
définies à la f in de l ’exercice

103 100 $ 106 400 $

 

La moyenne pondérée de la  matur ité de régime était  de 4 ,3 ans au 31  décembre (4 ,7  ans en 202 2) .  Le régime est  sensible à une 
hypothèse actuariel le impor tante,  soit  le taux d ’actual isat ion.  Une diminut ion de 1  % du taux d ’actual isat ion ferait  augmenter  
de 4 700 $ l ’obl igat ion au t i tre des prestat ions déf in ies en date du 31  décembre, a lors qu’une augmentat ion de 1  % du taux ferait 
d iminuer cet te obl igat ion de 4 400 $.

Hypothèses principales uti l isées dans l ’évaluation actuariel le

Taux d ’actual isat ion 4,60 % 5,00 %
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13.	 Obligation locative

L’obl igat ion locat ive de l ’Administrat ion s’établ i t  comme suit  : 

31 décembre 2023 31 décembre 202 2

C ontrat  de locat ion du siège social  à  C ornwal l  : 
Payable par versements mensuels comprenant  
les intérêts au taux de 3,95 %, amor t i  sur 5 ans  
et  prenant f in  le 31  janvier 2024 7 095 $ 84 914 $

Par t ie courante 7 095 84 914

Par t ie non courante – –

Valeur comptable à la  f in  de la  pér iode 7 095 $ 84 914 $

 
Les frais  d ’ intérêt  pour le contrat  de locat ion en 2023 ont  total isé 2 969 $.

14.	 Passifs éventuels

D ans le cours normal  de ses act iv ités,  l ’Administrat ion peut faire l ’objet  de diverses réclamations ou procédures judiciaires. 
L’administrat ion est ime que le règlement f inal  de ces réclamations ne devrait  pas avoir d ’ef fet  impor tant  sur ses états f inanciers .

En date de décembre 2023, l ’Administrat ion est  impl iquée dans un l i t ige jur id ique à la  suite de la  rési l iat ion d ’un contrat  de ser vice. 
Le fournisseur a entamé une act ion en just ice pour manque à gagner.  Toutefois ,  le montant  de la  demande n’a pas été précisé. 
C ompte tenu de l ’ incer t i tude entourant  l ’ issue de l ’af faire et  de l ’ incapacité d ’est imer avec précision les répercussions f inancières 
potent ie l les ,  aucun passif  n’a  été enregistré.

15.	 Gestion du capital

Le capital  de l ’Administrat ion est  const itué de ses capitaux propres,  soit  un surplus accumulé de 94 2 93 $ ( 7  2 2 9 100 $ en 202 2) .

L’Administrat ion est  assujet t ie aux disposit ions de la  LGFP relat ives à la  gest ion f inancière et  la  responsabi l i té,  et  cet te lo i  impose  
des restr ict ions relat ivement aux emprunts et  aux invest issements.  Ainsi ,  l ’Administrat ion doit  recevoir chaque année l ’approbation 
du ministre des Finances pour tous les emprunts et  invest issements.

L’Administrat ion gère ses capitaux propres comme étant  le résultat  d ’une gest ion de ses produits ,  charges,  act ifs ,  passifs et 
opérat ions f inancières générales,  de manière à s’assurer qu’el le at teint  ef f icacement ses object ifs .  Les redevances de pi lotage 
doivent  être équitables et  raisonnables et  doivent  permet tre le f inancement autonome de ses act iv ités,  te l  qu’exigé par la  
Loi  sur le pi lotage .

I l  n’y a eu aucun changement dans la  méthode de l ’Administrat ion de gérer son capital  au cours de l ’exercice.
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16.	 Redevances de pilotage

Le tableau qui  suit  présente les redevances de pi lotage vent i lées selon le t ype de revenus :
 

31 décembre 2023 31 décembre 202 2

Redevances de pi lotage de base 37 261 289 $ 38 553 256 $

Accostages et  apparei l lages 2 826 730 2 577 211

Redevances supplémentaires 2 068 161 2 131 999

Redevances de bateaux-pi lotes 760 437 754 227

Annulat ions 366 589 287 448

Retards et  retenues 336 665 617 258

Transfer ts de pi lotes 315 285 334 447

Recouvrement des frais  d ’exécut ion de la  Loi  sur le pi l ota g e 283 847 281 985

Total des redevances de pi lotage 44 219 003 $ 45 537 831 $

17.	 Opérations entre apparentés

L’Administrat ion est  apparentée à tous les ministères,  agences et  sociétés d ’État  du gouvernement du C anada, leur propriétaire 
commun. E l le conclut  des opérat ions avec ces ent ités dans le cours normal  de ses act iv ités aux mêmes condit ions commerciales 
qui  s’appl iquent à des opérat ions entre par t ies non apparentées.  C es opérat ions sont comptabi l isées à leur juste valeur.  Autres  
que cel les déjà div ulguées dans les états f inanciers ,  les opérat ions entre apparentés ne sont pas signif icat ives.

Rémunération des principaux dirigeants 

La rémunérat ion des administrateurs et  autres membres de la  direct ion occupant des postes clés s’établ i t  comme suit  : 
 

31 décembre 2023 31 décembre 202 2

Rémunérat ion et  avantages sociaux à cour t  terme du personnel 881 759 $ 1 132 694 $

Avantages sociaux postér ieurs à l ’emploi 72 722 72 776

954 481 $ 1 205 470 $
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18.	 Engagements

En date de l ’état  de sa situat ion f inancière,  l ’Administrat ion a des engagements ayant trait  à  des ser vices de bateaux-pi lotes,  des 
ser vices de simulateur pour la  formation des pi lotes,  un contrat  de sout ien pour son système de répar t i t ion,  et  un contrat  de locat ion 
de iPad. Les paiements minimaux contractuels et  de locat ion futurs sont  les suivants : 

31 décembre 2023 31 décembre 202 2

Moins d ’un an 652 007 $ 342 477 $

Entre un et  c inq ans 1 470 234 266 177

Plus de cinq ans 71 692 69 316

2 193 933 $ 677 970 $
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